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1	INTRODUCTION
Le littoral canadien, le plus long du monde, est un élément 

déterminant de notre identité nationale. Les villes portuaires du 
Canada sont des portes d’entrée au commerce international et 
à l’immigration dans notre pays ainsi que notre lien au vaste 
monde, et le demeureront. Les côtes, que l’on vive à proximité 
de ces dernières ou non, revêtent de l’importance pour les 
Canadiens en raison de la beauté naturelle ou la biodiversité 
qu’elles représentent, ou bien des contributions qu’elles font 
à la société humaine, la culture et l’économie.

Tout au long de l’histoire, les zones côtières ont constitué une 
source essentielle de nourriture pour les Inuits et les peuples des 
Premières nations ainsi que le lieu de liens spirituels et culturels 
profonds. Les premiers Européens se sont installés d’abord le long 
des côtes de l’Atlantique et du Pacifique où ils ont établi des 
fermes, des pêches et des industries ainsi que des installations 
militaires et des villes de commerce avant de s’aventurer plus loin 
à l’intérieur. Par le passé, les économies côtières au Canada étaient 
largement fondées sur le traitement et la distribution de biens 
et services importants (p. ex. nourriture, ressources minérales et 
énergie). De nos jours par contre, les collectivités côtières sont des 
milieux de plus en plus urbains et axés sur le consommateur ainsi 
que des pôles de recherche, de technologie et d’innovation 
fournissant des biens et services au marché mondial.

Au fur et à mesure que le climat et les conditions météorolo-
giques saisonnières évoluent, les milieux côtiers subissent des 
changements sur une période relativement courte (Lane et al., 
2013; voir aussi le chapitre 2). Anticiper l’incidence de ces change-
ments et comprendre les défis connexes constituent les premiers 
pas en vue de se préparer à y répondre. Déjà, les collectivités 
côtières du Canada prennent des mesures visant à réduire les 
risques associés aux conditions changeantes et à favoriser les 
avantages que représentent des occasions nouvelles ou croissantes 
(voir les chapitres 4 à 6). D’autres informations relatives à l’incidence 
sur les secteurs et aux efforts d’adaptation sont à consulter dans le 
rapport de Warren et Lemmen (2014).

Le présent chapitre donne un aperçu des changements 
climatiques courants et prévus ainsi que d’autres facteurs environ-
nementaux qui pourraient avoir une incidence cumulative sur la 
durabilité des communautés et des milieux côtiers. Le chapitre 
résume aussi certains éléments clés d’approches pour la planifica-
tion de l’adaptation et décrit la manière dont cette planification sert 
dans certaines zones côtières en présence de régimes météorolo-
giques et climatiques différents ainsi que l’intervention proactive 
adoptée en conséquence. Des informations plus détaillées sur 
chacune des zones côtières du Canada (de l’est, de l’ouest et 
du nord) sont à consulter aux chapitres 4 à 6.

2	ÉVOLUTION DES CÔTES
Les paysages côtiers du Canada sont composés de milieux 

terrestres, aquatiques et maritimes divers liant la terre aux océans 
Atlantique, Arctique et Pacifique (voir le chapitre 1). L’activité 
humaine a considérablement modifié les paysages terrestres et 
côtiers et le littoral dans toutes les régions du pays. Au nombre des 
exemples de modification de la couverture terrestre et de l’utilisa-
tion des terres, on remarque le remplacement de la couverture 

terrestre naturelle par des forêts exploitées, des terres agricoles, 
des villes et des villages. La construction de barrages et de 
réservoirs, le soutirage d’eau potable et d’irrigation, le remblayage, 
le dragage et la canalisation ont créé des changements dans les 
rivières, les lacs et les estuaires. Les zones intertidales et sublitto-
rales ont été mises en valeur (c.-à-d. endiguées) ou remblayées à 
des fins agricoles et de développement. La construction de digues, 
d’ouvrages longitudinaux, de brise-lames, de quais et de routes 
en remblai ainsi que le dragage et le remblayage ont reformé les 
zones littorales, par nature des écosystèmes très dynamiques (voir 
le chapitre 2). Même le long des côtes éloignées au nord, les effets 
de l’activité humaine sont de plus en plus évidents à mesure que 
l’accès à l’Arctique à des fins de mise en valeur devient de plus 
en plus facile (Forbes, 2011; Keeling, 2012; ArcticNet, 2013).

Les changements climatiques constituent un facteur de stress 
supplémentaire sur les régions côtières et les zones et les écosys-
tèmes côtiers, déjà soumises à des accrues du fait de l’activité 
humaine, risquent d’être touchés les plus durement. Les effets 
généralisés de tels facteurs de stress cumulatif sur les régions 
côtières du monde entier ont été regroupés dans des catégories 
d’impact (Munang et al., 2009; Simpson et al., 2012; Arlington 
Group et al., 2013; Lane et al., 2013), notamment :

�� Les écosystèmes et paysages modifiés et perte ou réduction 
des services écosystémiques;

�� Le littoral de moins en moins stable;
�� L’inondation et l’endommagement de terres, de résidences, 

de l’infrastructure, des industries et des biens culturels;
�� La contamination de sources d’approvisionnement en eau;
�� La croissance des coûts de protection, d’entretien, d’amé-

lioration ou de remise en état et des assurances;
�� La réduction du potentiel d’investissements ou de nouveaux 

débouchés économiques;
�� La modification de modes de vie, les effets sur la santé et le 

bien-être et la perte de vie.

En fonction de facteurs locaux (p. ex. exposition ou vulnérabi-
lité), certains de ces impacts sinon tous seront observés dans les 
collectivités et les milieux côtiers partout au Canada. La section 
suivante donne un aperçu de l’incidence de diverses tendances 
climatiques (p. ex. températures plus élevées, élévation du niveau 
de la mer, modification de l’activité orageuse) sur la santé des 
écosystèmes et le bien-être social et économique en examinant 
de près les effets de tendances existantes et en présentant de 
nouvelles possibilités ainsi que de nouveaux défis dans les 
régions côtières du Canada.

2.1	 SANTÉ DES ÉCOSYSTÈMES
Dans le monde entier, la santé des écosystèmes côtiers se 

détériore en raison des répercussions directes et indirectes de 
l’activité humaine (Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, 
2005a, b; Agence européenne pour l’environnement, 2006a, b; 
Lotze et al., 2006; PNUE, 2010). La déforestation, la surpêche, 
l’introduction d’espèces envahissantes et le développement de la 
région sublittorale (p. ex. durcissement du littoral, endiguement de 
marais salés à des fins d’agriculture, remblayage des eaux sublitto-
rales en vue de développer ces régions et d’y construire des ponts 
et des routes en remblai) peuvent avoir une incidence directe sur 
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les écosystèmes et les espèces. Les polluants chimiques et 
biologiques (y compris des nutriments) qu’entraînent les modifica-
tions à la couverture terrestre et les activités d’utilisation des terres 
dans le bassin versant ou qui se manifestent sous forme de rejets 
d’activités maritimes peuvent avoir une incidence indirecte sur les 
écosystèmes côtiers. Les barrages ou la canalisation des eaux de 
surface peuvent modifier le volume des débits d’eau douce et le 
moment auquel ces eaux se déversent vers le littoral maritime. 
Au Canada, l’ampleur de l’incidence anthropique sur les systèmes 
côtiers peut s’avérer considérable, particulièrement dans les 
régions plus densément peuplées du sud du pays (Ban et Alder, 
2008). Par exemple, plus des deux tiers des marais salés côtiers 
dans les provinces de l’Atlantique ont fait l’objet de drainage, ont 
été convertis en terres agricoles ou bien réduits en superficie par 
le développement urbain ou industriel (Austen et Hanson, 2007).

ÉCOSYSTÈMES RÉSILIENTS
Les écosystèmes, les populations et les espèces sont considérés 
comme en santé s’ils font preuve de résilience au stress et d’une 
capacité de gestion de leurs structures et modes de fonctionnement 
respectifs au fil du temps (Haskell et al., 1992; Costanza et Mageau, 
1999). La résilience est une mesure de la capacité d’un écosystème 
à endurer les facteurs de stress découlant d’influences extérieures 
et à surmonter les effets de ces pressions et de ce stress, ainsi que 
la mesure dans laquelle le rétablissement est réussi par rapport 
aux conditions qui prévalaient dans l’écosystème avant que les 
facteurs de stress ne se fassent sentir (Costanza et Mageau,1999; 
Rapport et Whitford, 1999).

Les écosystèmes s’adaptent en permanence aux changements 
naturels dans des facteurs physiques, chimiques et biologiques 
internes et externes qui surviennent dans le temps et dans l’espace, 
et qui ont des effets sur la structure et la fonction des écosystèmes. 
La résilience peut déterminer le caractère des effets de ces change-
ments, que ce soit positif, négatif ou tout simplement différent. Les 
changements dans la santé d’un écosystème peuvent avoir des effets 
sur les services écosystémiques (p. ex. nourriture, eau, transport et 
ressources) dont la société humaine dépend.

La compréhension de l’état de santé des écosystèmes sur la 
plupart des côtes du Canada demeure faible et les documents à 
ce sujet sont peu nombreux (Mercer Clarke, 2010, 2011). Malgré 
la collecte de données sur les effets d’activités industrielles sur 
l’environnement aux fins de conformité à des exigences réglemen-
taires, les renseignements sur les conditions côtières plus générales 
sont parfois restreints, même ceux portant sur les zones côtières 
peuplées, et sont particulièrement rares en ce qui a trait au nord du 
Canada. L’information existante est souvent périmée, fragmentée 
dans le temps et dans l’espace ou obtenue au moyen de méthodes 
de recherche et de compte rendu non normalisées, ce qui rend 
difficile la présentation de conclusions générales sur l’état actuel 
de santé des écosystèmes, populations et espèces du littoral 
et les tendances connexes (Hutchings et al., 2012). Les facteurs 
de stress croissants sur les écosystèmes côtiers qu’entraînent 
les changements climatiques, de pair avec les pressions de 
l’activité humaine, pourraient compromettre la capacité des 
systèmes naturels à absorber les impacts sans subir de modifi-
cations permanentes et préjudiciables.

2.1.1	 SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES
Par le biais d’un ensemble de services écologiques, chimiques 

et physiques, les écosystèmes fournissent des services et des 
avantages qui soutiennent le bien-être de la société (Thrush et 
Dayton, 2010). Les services écosystémiques peuvent se regrouper 
en quatre catégories (Lotze et Glaser, 2009; Snelgrove et al., 2009; 
de Groot et al., 2010) : 1) la prestation de services (p. ex. la nourri-
ture, l’énergie et les transports); 2) les services de soutien (p. ex. 
photosynthèse, captage du carbone, eau et habitat); 3) les services 
de régulation (p. ex. régulation du climat, purification de l’eau, 
traitement des eaux usées et protection des dangers physiques); 4) 
les services culturels (p. ex. soutien spirituel, esthétique, loisirs et 
études). L’exploitation non durable des ressources peut avoir pour 
effet de nuire à la quantité et à la qualité des services écosysté-
miques et vraisemblablement, les changements climatiques 
exacerberont l’incidence d’autres facteurs de stress tels que la 
surpêche, l’élimination de contaminants, l’enrichissement en 
matières nutritives et la perte d’habitat par suite d’activités de 
déforestation et d’urbanisation (figure 1; Mooney et al., 2009; 
Gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux du Canada, 
2010; Hounsell, 2012).

Malgré le nombre croissant de rapports de conditions détério-
rées dans les milieux océaniques et côtiers, la valeur des services 
écosystémiques demeure largement non reconnue et peu de 
travaux entrepris au Canada portent sur la détermination des 
contributions économiques de services tels que la protection 
contre les tempêtes côtières, la réception et le filtrage de déchets 
et la production d’oxygène. D’après une étude (Costanza et al., 
2014) à l’échelle mondiale réalisée en 2011, il est estimé que les 
services écosystémiques fournissent à l’économie mondiale une 
valeur totale annuelle de 125 000 milliards de dollars américains. 
L’incidence des changements climatiques sur des services écosys-
témiques en particulier, notamment la sécurité alimentaire (Rice et 
Garcia, 2011) et le tourisme côtier (Scott et al., 2012), a aussi fait 
l’objet d’études. Malgré l’existence de certaines études écono-
miques au Canada portant sur la valeur des services océaniques 
(p. ex. pêches et transports) pour l’économie du pays (Gardner 
Pinfold Consulting Economists Ltd., 2009a, b), il est difficile de tirer 
des informations sur la valeur de services moins tangibles, notam-
ment l’élimination de déchets et la protection contre les 
phénomènes météorologiques.

FIGURE 1 : Liens entre l’incidence des changements climatiques, la 
dégradation des écosystèmes et le risque accru de catastrophes de nature 
climatique (Nantel et al., 2014, extrait modifié tiré de Munang et al., 2009).
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L’incidence de changements physiques 
et biologiques associés aux changements 
climatiques sur la biodiversité côtière au 
Canada de pair avec d’autres pressions de 
nature anthropique ont des répercussions sur 
la durabilité des services écosystémiques et 
ultimement sur le bien-être social et écono-
mique des collectivités côtières (Berteaux 
et al., 2010; Hutchings et al., 2012). La 
conservation de la biodiversité côtière peut 
comprendre la gestion des zones protégées 
existantes ainsi que la création de nouveaux 
parcs, de réserves fauniques et d’aires 
marines protégées. Les efforts déployés 
pour orienter la conception de réseaux 
d’aires marines protégées résilientes au 
Canada (Commission de coopération 
environnementale, 2012) et planifier la 
mise en œuvre de mesures d’adaptation 
dans les aires côtières protégées existantes 
(Parcs Canada, 2007) sont des exemples de 
tentatives préliminaires en vue de préparer 
les écosystèmes et les collectivités aux 
changements climatiques.

Dans l’adaptation planifiée selon une 
approche axée sur les écosystèmes, on 
emploie des méthodes durables de planifica-
tion des terres qui mettent l’accent sur 
l’optimisation de la résilience dans les 
communautés naturelles et humaines par 
le biais de la protection de la biodiversité, 
le rétablissement du fonctionnement des 
écosystèmes et l’exploitation durable des 
ressources (Nantel et al., 2014). Le docu-
ment de Nantel et al. (2014) résume les 
actions d’adaptation de base suivantes qui 
servent à soutenir la résilience des 
écosystèmes :

�� Protéger les écosystèmes intacts, la 
diversité des espèces et la fonction 
des écosystèmes;

�� Lier les aires protégées au moyen de 
paysages terrestres et marins gérés 
et durables;

�� Remettre en état les écosystèmes 
dégradés et soutenir le rétablissement 
des espèces;

�� Maintenir ou remettre en état la 
variabilité naturelle dans l’écosystème 
d’intérêt;

�� Protéger et gérer les limites des aires;
�� Adopter des approches de gestion 

active telles que la migration assistée, 
s’il y a lieu.

SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES CÔTIERS ET MARINS (FIGURE 2)
Les biens et services que fournissent les écosystèmes côtiers et marins, quoique souvent 
tenus pour acquis, seraient difficiles — sinon impossible — à remplacer. On compte au 
nombre des avantages tirés de ces biens et services, la protection de dommages résultant 
de tempêtes côtières, le filtrage de substances toxiques et de nutriments, la production 
d’oxygène et le captage du dioxyde de carbone. De plus, la pêche, le tourisme et les loisirs 
offrent des avantages économiques et appuient des modes de vie qui contribuent à la 
richesse sociale et culturelle du pays [traduction]. (Pew Oceans Commission, 2003, p. 7).

FIGURE 2 : Services écosystémiques côtiers (extrait modifié tiré de Moser et al., 2014).



Chapitre 3 | LE DÉFI CÔTIER 75

2.2	 SOCIÉTÉ CÔTIÈRE
Aux fins du présent rapport, une société côtière consiste en 

des collectivités installées sur le littoral ou à proximité de ce 
dernier, ainsi que les personnes ayant des liens économiques ou 
culturels importants avec le littoral. Au Canada, la société côtière 
se caractérise par les tendances complexes d’établissement, la 
densité des populations et l’utilisation des paysages par les 
humains. Bon nombre de collectivités côtières au Canada ont fait 
preuve de résilience face à des facteurs de stress économique 
et environnemental ainsi que de la volonté et de la capacité de 
s’adapter. Dans une société, on entend par « résilience » la capacité 
des communautés humaines à endurer des facteurs de stress ou 
de choc, notamment des changements environnementaux ou un 
bouleversement social, économique ou politique, et à se rétablir 
par la suite (Adger, 2000; Stockholm Resilience Centre, 2015). Il 
s’agit de la capacité du système à se rétablir des dommages 
possibles, notamment par des modifications positives aux éléments 
essentiels, du moment que ces modifications permettent de 
réduire la vulnérabilité et d’améliorer le bien-être.

Des statistiques sur les populations côtières du Canada sont 
parfois difficiles à obtenir, mais Manson (2005) a estimé que la 
résidence de plus de 13 % de la population canadienne se trouve 
à une distance de 20 km ou moins du littoral, ce qui représente 
seulement 2,6 % de la superficie totale du Canada. Partout au 
Canada atlantique et sur une grande partie de la côte de la 
Colombie-Britannique, la population devient moins dense à 
mesure qu’on s’éloigne du littoral (Manson, 2005). Au Nunavut, 
chacune des 25 collectivités sauf une se trouve sur la côte. Le 
vieillissement de la population est une tendance importance dans 
certaines régions et particulièrement dans certaines parties de la 
Colombie-Britannique et certains milieux ruraux du Canada 
atlantique (CBCL Limited, 2009; Ressources naturelles Canada, 
2014b). Par contre, la population dans le Nord est plus jeune : 
seulement 3,3 % des habitants du Nunavut sont âgés de 64 ans et 
plus (Statistique Canada, 2012). Dans certaines régions, il se peut 
que la restructuration de l’économie et du commerce sur le plan 
national et international ait eu une incidence sur le profil démo-
graphique des côtes, tout comme les changements économiques 
dans les industries primaires à l’échelle locale, notamment la 
fermeture des pêches de poissons de fond de l’Atlantique, 
l’exploration et l’exploitation de gisements pétroliers et gaziers 
au large des côtes ainsi que l’intérêt et les investissements accrus 
dans le tourisme côtier (Dolan et al., 2005).

Depuis le début des années 1900, les populations côtières du 
Canada se déplacent des régions à caractère essentiellement rural 
vers les régions à caractère urbain, tout comme bon nombre de 
populations ailleurs au pays. Les villes côtières, dont Victoria et 
Vancouver (Colombie-Britannique), Québec (Québec), Saint-Jean 
(Nouveau-Brunswick), Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard), 
Halifax (Nouvelle-Écosse) et St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador), 
sont des d’activités économiques et culturelles. Dans le Nord, 
Inuvik (Territoires du Nord-Ouest), Iqaluit (Nunavut) et Happy 
Valley–Goose Bay (Terre-Neuve-et-Labrador) constituent 
d’importants centres de services régionaux et sont des ports 
essentiels à l’importation et l’exportation de marchandises. 
À Iqaluit et dans d’autres collectivités du Nord, il faut faire 

face à des changements rapides dans la société et la culture 
qui découlent en partie de la croissance et la diversification 
économiques, tout en composant avec le taux croissant de 
changements au niveau de l’environnement local.

Les sections qui suivent font un survol des effets possibles 
d’un climat en évolution sur des éléments importants de la 
société côtière.

2.2.1	 INFRASTRUCTURE
Les côtes canadiennes abritent une gamme de ports, de havres 

et de marinas dans des villes et des villages. Chaque année, du 
fret valant plus de 160 milliards de dollars passe par les ports plus 
importants relevant de la compétence d’administrations portuaires 
individuelles (Association des administrations portuaires cana-
diennes, 2007). L’infrastructure des ports pour petits bateaux 
dans les villes et villages vaut plus de 2 milliards de dollars. Cette 
infrastructure est essentielle aux secteurs de la pêche et des 
transports étant donné que presque 90 % de tous les débarque-
ments de poisson au pays ont lieu dans un port pour petits bateaux 
(MPO, 2014a). En reconnaissance de l’importance que les impacts 
économiques des changements climatiques pourraient avoir au 
niveau de l’infrastructure côtière industrielle, la province de la 
Nouvelle-Écosse a commandé la création d’un outil permettant 
d’évaluer le degré de vulnérabilité des infrastructures servant aux 
activités de pêche et d’aquaculture (CBCL Limited, 2012).

De nombreux exemples récents existent de dommages à 
l’infrastructure côtière des transports et de retards dans les 
transports en raison de phénomènes météorologiques extrêmes 
et de conditions saisonnières (Andrey et al., 2014). Des conditions 
météorologiques éprouvantes ont causé des dommages et des 
retards pour les traversiers et les navires de charge et dans certains 
cas, elles ont entraîné des périodes d’isolation (p. ex. pendant 
l’hiver de 2014–2015, les traversiers des Îles-de-la-Madeleine 
étaient pris dans les glaces; CBC News, 2015). Bon nombre de 
routes côtières ont été construites de manière à suivre le littoral et 
les rivières de près, et souvent, des ponts et des routes en remblai 
permettaient d’assurer la liaison entre elles. De tels réseaux de 
transports s’avèrent particulièrement vulnérables aux phénomènes 
climatiques extrêmes, surtout quand l’élévation du niveau de la 
mer et les ondes de tempête s’accompagnent d’une forte 
précipitation (étude de cas 1).

ÉTUDE DE CAS 1

L’OURAGAN IGOR,  
TERRE-NEUVE, 2010

(Environnement Canada, 2014; Masson, 2014)

En septembre 2010, l’ouragan Igor est arrivé sur l’île de 
Terre-Neuve, juste au large de la péninsule Avalon. Au moment 
où il s’est abattu sur Terre-Neuve, Igor était toujours désigné du 
nom d’« ouragan », mais il a par la suite rapidement été déclassé 
au stade de tempête post-tropicale. Néanmoins, des vents de 
force ouragan (120 à 140 km/h) ont balayé certaines régions de 
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Terre-Neuve et ont obligé 22 villes et villages à déclarer l’état 
d’urgence. À mesure qu’Igor poursuivait son chemin vers le nord, 
des routes et des ponts dans toute l’île ont été emportés, isolant 
ainsi plus de 150 villes (figure 3).

Un front météorologique de l’atmosphère supérieure important 
se déplaçant lentement vers l’est sur l’ensemble de l’île s’ajoutait à la 
force d’Igor, créant ainsi un système météorologique complexe de 
vents et de précipitations caractérisé par une forte circulation et une 
vaste portée. À certains endroits, les pointes de vent ont atteint 172 
km/h. De nouveaux records de précipitation depuis 100 ans ont été 
établis, dont celui de 239 mm de pluie en seulement deux heures 
dans la collectivité de St. Lawrence, dans la péninsule de Burin. 
Environ 70 000 personnes ont manqué de courant, le carburant en 
est venu à manquer et des avis d’ébullition d’eau ont été émis pour 
l’ensemble de la province. Les fortes pluies ont emporté des routes, 
des ponts et des routes en remblai (figure 4). La Transcanadienne et 
les principales routes d’accès (à certains endroits, le seul accès par 
route) ont été fermées pour cause d’emportement par les eaux, 
d’inondation ou d’endommagement de l’asphalte.

Dans une province reconnue pour ses tempêtes, Igor s’est 
révélé destructeur. La tempête a modifié le paysage en perma-
nence et a changé la vie de bon nombre de familles. La valeur 
des déclarations de sinistre a dépassé 65 millions de dollars, soit la 
valeur la plus élevée de demandes d’indemnisation associées aux 
conditions météorologiques de l’histoire de la province. Selon 
certaines estimations, les pertes non assurées se sont élevées 
jusqu’à 200 millions de dollars. La valeur des dommages causés  
à l’environnement n’a pas été calculée. En reconnaissance de 
l’intensité du phénomène météorologique, Environnement Canada 
et l’Organisation météorologique mondiale ont officiellement fait 

retirer le nom « Igor » du roulement officiel des noms d’ouragan 
dans l’Atlantique.

D’autres infrastructures publiques au Canada telles que l’approvi-
sionnement en eau potable, la gestion des eaux pluviales, les 
systèmes d’évacuation, les immeubles gouvernementaux et les biens 
culturels fournissent des services essentiels dont les communautés et 
l’industrie dépendent. Des études récentes ont révélé qu’une grande 
partie des infrastructures publiques dans les régions côtières du 
Canada est en piètre état actuellement et vulnérable aux effets 
négatifs des changements climatiques (Stanton et al., 2010). Dans 
une évaluation de l’infrastructure municipale (réseaux d’eau potable, 
réseaux d’évacuation des eaux usées et des eaux de pluie, routes 
municipales) dans l’ensemble du Canada, Félio (2012) a signalé que 
30 % de l’infrastructure a été coté de « passable » à « très mauvaise ». 
Il a établi que l’état de plus de la moitié des routes variait de 
passable à très mauvais et les coûts de réparation pourraient 
atteindre 91,1 milliards de dollars (en dollars de 2012; Félio, 2012).

Les changements climatiques aggravent de nombreux risques 
touchant l’infrastructure existante (Andrey et al., 2014). Par 
exemple, la plupart des systèmes de traitement des eaux usées 
dans les régions côtières se trouvent près du littoral afin de faciliter 
l’alimentation par gravité des eaux usées vers l’usine de traitement 
(réduisant ainsi les coûts de pompage) et l’élimination des effluents 
traités dans les eaux réceptrices à proximité (J.D. Clarke, communi-
cation personnelle, 2014). Les usines sur place dans de tels endroits 
sont vulnérables à l’élévation du niveau de la mer et aux inonda-
tions causées par les ondes de tempêtes et les vagues dont les 
effets sont exacerbés par les changements climatiques. Malgré la 
hausse des dépenses en infrastructure publique au Canada (figure 5; 
Infrastructure Canada, 2011), il reste beaucoup à faire. À l’avenir, les 
investissements en réparations et en nouvelles constructions 
profiteraient de la prise en considération de changements courants 
et prévus des conditions environnementales qu’entraînent les 
changements climatiques (p. ex. élévation du niveau de la mer, 
tempêtes et précipitations de plus en plus intenses).

  

FIGURE 3 : La trajectoire de l’ouragan Igor dans l’est de Terre-Neuve 
en septembre 2010 ainsi que les régions ayant subi des dommages 
considérables (Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador, 2010).

FIGURE 4: Emportement par les eaux de l’autoroute et du pont près 
de Port Rexton, T.-N.-L. Photo gracieuseté des Services des incendies et 
des urgences de Terre-Neuve-et-Labrador.
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retirer le nom « Igor » du roulement officiel des noms d’ouragan 
dans l’Atlantique.

D’autres infrastructures publiques au Canada telles que l’approvi-
sionnement en eau potable, la gestion des eaux pluviales, les 
systèmes d’évacuation, les immeubles gouvernementaux et les biens 
culturels fournissent des services essentiels dont les communautés et 
l’industrie dépendent. Des études récentes ont révélé qu’une grande 
partie des infrastructures publiques dans les régions côtières du 
Canada est en piètre état actuellement et vulnérable aux effets 
négatifs des changements climatiques (Stanton et al., 2010). Dans 
une évaluation de l’infrastructure municipale (réseaux d’eau potable, 
réseaux d’évacuation des eaux usées et des eaux de pluie, routes 
municipales) dans l’ensemble du Canada, Félio (2012) a signalé que 
30 % de l’infrastructure a été coté de « passable » à « très mauvaise ». 
Il a établi que l’état de plus de la moitié des routes variait de 
passable à très mauvais et les coûts de réparation pourraient 
atteindre 91,1 milliards de dollars (en dollars de 2012; Félio, 2012).

Les changements climatiques aggravent de nombreux risques 
touchant l’infrastructure existante (Andrey et al., 2014). Par 
exemple, la plupart des systèmes de traitement des eaux usées 
dans les régions côtières se trouvent près du littoral afin de faciliter 
l’alimentation par gravité des eaux usées vers l’usine de traitement 
(réduisant ainsi les coûts de pompage) et l’élimination des effluents 
traités dans les eaux réceptrices à proximité (J.D. Clarke, communi-
cation personnelle, 2014). Les usines sur place dans de tels endroits 
sont vulnérables à l’élévation du niveau de la mer et aux inonda-
tions causées par les ondes de tempêtes et les vagues dont les 
effets sont exacerbés par les changements climatiques. Malgré la 
hausse des dépenses en infrastructure publique au Canada (figure 5; 
Infrastructure Canada, 2011), il reste beaucoup à faire. À l’avenir, les 
investissements en réparations et en nouvelles constructions 
profiteraient de la prise en considération de changements courants 
et prévus des conditions environnementales qu’entraînent les 
changements climatiques (p. ex. élévation du niveau de la mer, 
tempêtes et précipitations de plus en plus intenses).

  

FIGURE 6 : Adaptation dans le 
cycle de vie de l’infrastructure (Larrivée 
et Simonet, 2007).

Par le passé, les bâtiments tels que les maisons, les entreprises, les 
écoles et les églises dans les régions côtières ont été généralement 
construits à courte distance de la côte, sur des terres considérées 
comme raisonnablement à l’abri de dangers maritimes (telles les 
marées hautes et les ondes de tempête) et favorables pour d’autres 
raisons (p. ex. activités agricoles et accès par route). Dans de nom-
breuses collectivités, les premiers tracés des routes côtières suivaient le 
littoral et les vallées fluviales. Plusieurs de ces routes ont été améliorées, 
mais n’ont pas été relocalisées en terrain plus élevé. Avec le temps, la 
dynamique côtière, les tempêtes, l’élévation du niveau de la mer et la 
construction humaine ont profondément modifié certaines parties du 
littoral (voir le chapitre 2), entraînant la perte de terres qui agissaient 
comme une zone tampon naturelle en protégeant les collectivités 
contre les vagues, ou la détérioration des constructions de protection, 
notamment les digues à la mer et les ouvrages longitudinaux. Bon 
nombre des biens culturels et sites historiques les plus anciens (p. ex. 
Forteresse de Louisbourg, au Cap Breton, en Nouvelle-Écosse) sont de 
plus en plus menacés par l’élévation du niveau de la mer.

Au cours des dernières décennies, l’évolution des normes 
sociales et la croissance de la demande pour des résidences 
riveraines ont donné lieu à des modifications considérables 
relatives aux tendances d’établissement. De nos jours, l’aménage-
ment du secteur riverain à des fins résidentielles et commerciales 
caractérise de nombreuses collectivités côtières et a remplacé les 
quais, jetées et entrepôts d’auparavant. De nombreuses façons, ces 
nouveaux aménagements sont néanmoins plus vulnérables à 
l’élévation du niveau de la mer et au temps violent. Même aux 
endroits protégés par des digues ou des ouvrages longitudinaux, les 
vagues plus hautes, les marées ou les ondes de tempête sont de plus 
en plus susceptibles de déborder les structures existantes (voir le 
chapitre 2). Les provinces côtières et notamment la Colombie-Britan-
nique se préoccupent des changements du niveau de la mer et ont 
élaboré de nouvelles lignes directrices relatives à l’entretien et à la 

réparation des digues existantes qui tiennent compte de l’élévation 
future du niveau de la mer (voir le chapitre 6; Bornhold, 2008; 
Ausenco Sandwell, 2011c; Delcan, 2012).

Les changements climatiques posent un éventail de défis aussi bien 
au niveau de l’infrastructure vieillissante que des codes et des critères 
en fonction desquels de nouvelles installations seront établies, conçues, 
construites et entretenues (encadré 1; Félio, 2012; Boyle et al., 2013). La 
majorité de l’infrastructure moderne a été conçue et construite 
conformément à des normes fondées sur des conditions climatiques 
historiques. Il se peut que les critères de ces normes ne suffisent plus à 
protéger contre les changements attendus, notamment en ce qui 
concerne les vents et la surcharge de neige, ni à intervenir de manière 
sécuritaire en cas de phénomènes météorologiques plus violents (Auld 
et MacIver, 2007). Depuis 2005, un corpus d’articles évalués par les pairs 
de plus en plus important se concentre sur le processus d’adaptation 
de l’infrastructure du Canada aux changements climatiques (figure 6). 
L’emploi d’outils tels que les évaluations de protocoles d’ingénierie du 
Comité sur la vulnérabilité de l’ingénierie des infrastructures publiques 
(CVIIP) a permis de constater qu’une infrastructure bien maintenue est 
plus résiliente aux changements climatiques puisque souvent, il est 
possible de composer avec des modifications progressives aux 
tendances dans les régimes de température et de précipitation par des 
cycles réguliers d’entretien et de modernisation, ou par l’adoption de 
modifications aux politiques et procédures de fonctionnement et 
d’entretien (Andrey et al., 2014).

2.2.2	DÉFIS ÉCONOMIQUES
En général, les tentatives récentes d’évaluation des avantages 

économiques directs et indirects des régions côtières pour le 
bien-être local et national n’ont pas connu beaucoup de succès 
(p. ex., Mandale et al., 1998, 2000; Canmac Economics et al., 2002; 
Roger A. Stacey Consultants Ltd., 2003; le Conseil économique des 
provinces de l’Atlantique, 2004; Gardner et al., 2005, 2009; 
Newfoundland and Labrador Department of Finance, 2005; 
GSGislason & Associates Ltd., 2007; Heap, 2007; Kildow et al., 2009; 
Kildow et McIlgorm, 2010). La détermination et l’évaluation 
économique des secteurs côtiers sont souvent compliquées 
par des interprétations concurrentes de la délimitation des zones 
côtières et de ce qui constitue une industrie côtière. Par exemple, à 
Terre-Neuve-et-Labrador, la valeur du secteur minier s’est accrue, 
passant de 967 millions de dollars en 2000 à 4,584 milliards de 
dollars en 2010 (Stothart, 2011). Une proportion considérable des 
produits de l’industrie minière est expédiée par voie maritime, mais 
de façon générale, l’industrie n’est pas considérée comme une 
« industrie côtière ».

FIGURE 5 : Investissements gouvernementaux (en G$) en infrastructures 
publiques de base (ponts, routes, réseaux d’eau et d’eaux usées, transports, 
installations culturelles et de loisirs; Infrastructure Canada, 2011).
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ENCADRÉ 1 
CODES, NORMES ET  
INSTRUMENTS CONNEXES 
(CNIC)
(Andrey et al., 2014, p. 239)

Le Comité sur la vulnérabilité de l’ingénierie des infrastruc-
tures publiques (CVIIP), sous la direction de l’organisation 
Ingénieurs Canada, s’est penché sur ses études de cas 
portant sur l’infrastructure des ressources en eau afin de 
formuler des recommandations quant à des changements 
aux Codes, normes et instruments connexes (CNIC). 
L’infrastructure des ressources en eau est visée par des 
CNIC de tous genres, notamment des règlements, des 
codes et des normes, des règlements administratifs de 
gouvernements locaux et des lignes directrices nationales. 
Le CVIIP a constaté que les données climatiques servant 
à l’élaboration des CNIC n’étaient pas toujours faciles à 
obtenir ou bien signalées, faisant en sorte que dans la 
mise à jour des CNIC, il ne s’agit pas tout simplement de 
mettre à jour les données climatiques qu’ils renferment. 
Les recommandations d’action relatives aux CNIC tiennent 
compte de la non-stationnarité du climat et du besoin de 
faciliter l’adaptation, notamment des manières suivantes : 
1) améliorer les données climatiques; 2) considérer 
les options progressives au cours du cycle de vie de 
l’infrastructure; 3) élargir la portée des CNIC pour inclure 
le rendement physique, fonctionnel et opérationnel; 4) 
accroître la souplesse au niveau de la conception afin 
de permettre l’adaptation aux changements climatiques 
(CVIIP, 2012).

En Colombie-Britannique, selon les estimations issues d’une 
évaluation économique du secteur des océans comprenant la 
foresterie, la construction navale et les loisirs océaniques, la valeur 
du PIB annuel pour le secteur est de 5,7 milliards de dollars, créant 
84 000 années-personnes en emplois (GSGislason & Associates 
Ltd., 2007; Gardner Pinfold Consulting Economists Ltd., 2009a, b). 
En 2013, les pêches maritimes commerciales du Canada ont atteint 
une valeur totale au débarquement de plus de 2,25 milliards de 
dollars (dont 89 % provenant de la région de la côte Est), auxquels 
935 millions de dollars additionnels venait s’ajouter grâce à la 
production de l’aquaculture (MPO, 2014b).

Par le passé et dans toutes les régions côtières du Canada, 
les secteurs économiques ont connu des hauts et des bas dans la 
prospérité des industries, notamment la foresterie, la construction 
navale, les pêches, les pâtes et papiers, l’extraction et la fusion des 
métaux communs. Dans certaines régions, de nouvelles industries 
d’extraction (p. ex. pétrolière et gazière) ont vu le jour et un certain 
nombre de villes côtières canadiennes sont de nos jours des 
pôles d’enseignement supérieur, d’activités de recherche et de 
développement technologique. En raison de l’évolution du climat, 

certains de ces domaines devront faire face à de nouveaux défis 
s’ils veulent demeurer compétitifs sur les marchés locaux, 
nationaux et mondiaux.

LES PÊCHES
Certaines pêches de capture au Canada sont très sensibles à 

la variabilité et au changement climatiques (Barange et Perry, 2009; 
Rice et Garcia, 2011) alors que l’aquaculture marine est considérée 
en général comme plus apte à s’adapter à des conditions 
changeantes (Campbell et al., 2014). Le long des côtes méridio-
nales, de nombreuses collectivités de pêcheurs ont connu des 
réductions dans les populations propres à la pêche, la fermeture 
des pêches ou des virages vers de nouvelles espèces cibles 
(Campbell et al., 2014). Les changements climatiques ont une 
incidence sur le comportement des poissons (p. ex. changements 
dans la répartition verticale et géographique et migrations 
quotidiennes), la composition des espèces et les chaînes 
alimentaires. Dans les régions où les collectivités sont largement 
dépendantes d’une seule pêche, l’adaptation comprend la 
diversification, notamment par des changements dans les espèces 
cibles et le virage vers d’autres industries (p. ex. tourisme côtier), 
ou bien l’émigration, ce qui peut avoir des répercussions sur le 
profil démographique et la structure de ces collectivités. Le long 
des côtes septentrionales, les changements dans la biodiversité 
ainsi que dans l’aire de répartition de bon nombre d’espèces 
marines et terrestres ont une incidence sur la disponibilité et la 
qualité des sources traditionnelles de nourriture dont dépendent 
bon nombre de collectivités, et sur l’accès à ces sources de 
nourriture (Furgal et Prowse, 2008; Hansen et al., 2008; Wheeler 
et al., 2010).

Lors d’une évaluation des pêches canadiennes et des change-
ments climatiques à l’échelle nationale, Campbell et al. (2014) ont 
trouvé que : la poursuite des changements climatiques pourrait 
avoir pour conséquence des effets considérables sur la biodiversité 
et le biote qui soutiennent les pêches régionales; les effets en 
cascade de changements dans la production écosystémique 
pourraient donner lieu à des perturbations dans les phases du 
cycle de vie des espèces qui soutiennent les pêches; les aires de 
répartition et les populations des espèces pourraient changer; les 
espèces envahissantes pourraient faire une concurrence accrue. 
Malgré les défis anticipés à ces égards, Campbell et al. (2014) ont 
conclu que le Canada demeurera probablement un exporta-
teur net d’aliments d’origine aquatique vu l’augmentation 
prévue de la biomasse totale de la production des pêches 
sauvages découlant des virages dans la répartition des 
poissons en raison de changements climatiques.

LA FORESTERIE, L’EXTRACTION MINIÈRE ET L’ÉNERGIE
Le long des côtes, les activités d’exploration et de mise 

en valeur ainsi que le traitement et l’expédition de ressources 
naturelles terrestres et marines sont vulnérables à des conditions 
environnementales dangereuses, lesquelles sont susceptibles 
d’augmenter sous l’effet des changements climatiques. Les effets 
biophysiques des changements climatiques sur les ressources 
naturelles sont assez bien compris à bien des égards, mais les 
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démarches en vue de s’assurer que les changements climatiques 
soient pris en considération au niveau de la planification et de la 
gestion des entreprises sont jusqu’ici limitées (Lemmen et al., 2014).

Les secteurs de la foresterie, de l’extraction minière et de 
l’énergie contribuent considérablement à l’économie des régions 
des côtes Est et Ouest du Canada, mais l’on ne dispose que de 
peu de données portant précisément sur les régions côtières. Par 
exemple, les activités minières dans les zones côtières com-
prennent l’extraction de métaux communs et l’exploitation de 
carrières afin de produire des matériaux de gros œuvre aux fins 
de construction de bâtiments et de routes. Les zones côtières 
offrent un accès facile à la mer pour le transport de biens 
d’exploitation et de matériaux en vrac. Les possibilités et les 
défis relevés à ce jour qui sont liés au climat et pertinents aux 
secteurs des ressources naturelles dans les régions côtières 
(Lemmen et al., 2014) comprennent les suivants :

�� La réduction des glaces marines dans l’Arctique ouvrira des 
corridors de transport maritime, donnant ainsi plus d’accès à 
des fins d’exploration et de mise en valeur de nouvelles mines 
et mettant l’accent sur l’importance de la collaboration entre 
les sociétés minières et les utilisateurs traditionnels des terres 
et de la mer (p. ex. Lemmen et al., 2014; étude de cas 4, p. 79).

�� Des changements dans le schéma des précipitations pour-
raient compromettre l’intégrité et la viabilité des bassins de 
résidus et les installations de traitement des eaux usées, ce qui 
pourrait accroître le risque de pollution des rivières et des eaux 
sublittorales par des contaminants.

�� Là où les produits sont expédiés d’installations de chargement 
en vrac, il se peut qu’il faille procéder à des changements aux 
installations d’entreposage et aux quais (y compris les 
installations de chargement ou de déchargement) pour 
composer avec des conditions changeantes telles que des 
vents plus forts, de fortes pluies, l’élévation du niveau de la 
mer et des ondes de tempête.

La variabilité et les changements climatiques (figure 7) ainsi 
que l’élévation du niveau de la mer auront une incidence sur la 
demande en ressources énergétiques dans les zones côtières et 
le transport de ces ressources. Les ressources énergétiques, y 
compris le charbon canadien et importé ainsi que le pétrole et 
le gaz extracôtiers, sont expédiées à des points de chargement 
ou de débarquement côtiers de la Colombie-Britannique, du 
Québec, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse et de 
Terre-Neuve-et-Labrador. Au sein du secteur, le choix de site des 
principaux terminaux de pipelines et des installations d’expédition 
des ressources énergétiques proposés sur les côtes Est et Ouest 
fait l’objet d’une attention toute particulière. Bon nombre de 
nouveaux projets de production d’énergie renouvelable, dont 
l’énergie hydroélectrique, éolienne et marémotrice, pourraient 
aussi être réalisés dans des zones côtières. De grands parcs éoliens 
ont déjà été établis dans des lieux tels que le marais de Tantramar 
dans la partie supérieure de la baie de Fundy, à Lower West 
Pubnico au sud-ouest de la Nouvelle-Écosse et au cap-North, 
situé à l’extrémité nord-ouest de l’Île-du-Prince-Édouard. La mise 

en valeur de l’énergie marémotrice dans la baie de Fundy en est 
aux premières étapes de l’évaluation environnementale et de la 
mise en place d’installations prototypes.

Récemment, des conditions météorologiques extrêmes ont fait 
des ravages au sein du réseau de transport de l’électricité de toutes 
les régions côtières du Canada et surtout sur la côte Est (notam-
ment les ouragans Juan et Igor), touchant les vies de dizaines 
de milliers de personnes, entraînant des perturbations coûteuses 
dans l’approvisionnement en électricité et nécessitant des 
réparations importantes à l’infrastructure de transmission locale 
et régionale. Le secteur du pétrole et du gaz se penche depuis 
peu sur les risques possibles aux installations extracôtières 
d’exploration et de production que peuvent entraîner l’augmen-
tation du nombre de tempêtes et les dangers que posent les 
changements au niveau de l’état des glaces (Office national 
de l’énergie 2011; Lemmen et al., 2014).

LE TOURISME
Après le déclin des secteurs économiques classiques (tels que 

la pêche et la foresterie) dans certaines régions, le tourisme est 
devenu une industrie importante dans plusieurs régions côtières 
au Canada et constitue l’industrie primaire pour bon nombre de 
petites collectivités (tableau 1; Beshiri, 2005; Scott, 2011; Gouver-
nement du Canada, 2012a, b).

L’incidence de l’élévation du niveau de la mer sur l’infrastructure 
et les ressources du secteur du tourisme est une préoccupation 
dans certaines régions côtières. Certaines ressources culturelles 
(notamment l’archipel Haida Gwaii et la forteresse de Louisbourg) 
sont menacées par les niveaux d’eau plus élevés et les plages dans 
certaines régions (p.ex. le parc national de l’Île-du-Prince-Édouard) 
pourraient rétrécir ou disparaître. Les températures plus élevées 
sont aussi un facteur pouvant avoir des répercussions sur le secteur 
du tourisme : un climat plus chaud aura une incidence sur les 
activités hivernales telles que le ski et la motoneige (notamment à 
Whistler, en Colombie-Britannique et au parc national du Canada 
du Gros Morne, à Terre-Neuve) et prolongera la saison du tourisme 
d’été dans la plupart des régions. La saison d’été plus longue 
pourrait exercer des pressions accrues sur les parcs nationaux et 
provinciaux et d’autres aires protégées en raison d’un plus grand 
nombre de visiteurs (p. ex. dans le réseau de parcs nationaux, le 
nombre de visites pourrait augmenter de 30 % d’ici 2050; Jones 
et Scott, 2006). Là où les propriétaires et les exploitants dans le 
secteur du tourisme peuvent anticiper les effets climatiques et s’y 
adapter efficacement, les changements climatiques offriront des 
occasions de croissance économique dans de nombreuses régions 
du Canada. Pourtant, jusqu’à maintenant, le secteur du tourisme 
au Canada est considéré en général comme étant mal rédigé aux 
changements climatiques (Scott et al., 2008, 2012; KPMG, 2010), en 
partie en raison du fait qu’au niveau de la planification des affaires, 
on a tendance à se pencher sur des scénarios à court terme au sein 
desquels les changements climatiques sont généralement perçus 
comme étant sans importance par rapport à la variabilité climatique 
et d’autres facteurs.
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TABLEAU 1 : Contribution économique du tourisme dans les provinces et territoires côtiers du Canada (extrait modifié tiré de l’Association de l’industrie 
touristique du Canada, 2012). Les données présentées représentent la compétence au complet et non pas seulement les zones côtières dans bon nombre de 
provinces; ceci étant dit, le tourisme dépend principalement de ce qu’offrent les paysages et les attraits des côtes dans le cas de certaines d’entre elles.

Provinces et territoires
Produit intérieur brut en 2011  
(en dollars indexés de 2002)

Emplois dans le secteur du tourisme 
en 2011

Terre-Neuve-et-Labrador 316 M$ 8 136

Île-du-Prince-Édouard 121 M$ 2 866

Nouvelle-Écosse 683 M$ 16 636

Nouveau-Brunswick 438 M$ 12 090

Québec 5 357 M$ 130 018

Colombie-Britannique 4 913 M$ 96 877

Yukon – Territoires du Nord-Ouest – Nunavut 147 M$ Données non disponibles

Total 11,975 G$ 266 623

ASSURANCES ET INVESTISSEMENTS
Au Canada comme ailleurs, l’industrie des assurances et celle 

de la réassurance réagissent à la croissance rapide des pertes 
découlant de phénomènes climatiques extrêmes (figure 8; Kovacs 
et Thistlethwaite, 2014; Robinson, 2015). À l’échelle mondiale, les 
pertes sont particulièrement remarquables dans les milieux côtiers 
(H. John Heinz III Center for Science, Economics and the Environ-
ment, 2000; Keillor, 2003; Heap, 2007; Nicholls et al., 2008; Simpson 
et al., 2012). Au Canada, le risque de pertes catastrophiques en 
raison d’inondations causées par des ondes de tempête s’accroît 
à mesure que le niveau de la mer s’élève et que les conditions 
météorologiques mauvaises deviennent plus fréquentes (McBean 
et Henstra, 2003; Feltmate et Thistlethwaite, 2012). Stanton et al., 
(2010) ont prévu que d’ici les années 2020, le coût des dommages 
annuels aux côtes du Canada causés par l’élévation du niveau de 
la mer et les ondes de tempête pourrait être de 2,6 à 5,4 milliards 

VARIABILITÉ ET CHANGEMENT CLIMATIQUES

FACTEURS NON CLIMATIQUES 

Phénomènes 
météorologiques 

extrêmes 

Endommagement d’installations de 
production côtières et extracôtières 
(inondations, tempêtes violentes, 

dangers posés par les glaces)

Croissance de la demande 
de pointe en électricité en 

raison de canicules

Endommagement de l’infrastructure 
(pipelines, tours, lignes électriques) en 

raison de glissements de terrain, 
tempêtes de verglas, etc.

Transport d’électricité moins efficace
Endommagement de l’infrastructure 

en raison du dégel du pergélisol

p. ex. innovation technologiques, valeurs des consommateurs, politiques et règlements

Croissance de la demande totale de
 refroidissement (principale de l’électricité)

Baisse de la demande de chauffage 
(principalement du pétrole et du gaz)

Exploitation accrue des ressources 
dans l’Arctique en raison 

de la réduction de la 
couverture de glace de mer

Hausse ou baisse du potentiel 
de production hydroélectrique

Capacité réduite de production 
thermoélectrique en raison d’un manque 

d’eau de refroidissement
Réduction des ressources en eau pour 

la production pétrolière et gazière (p. ex., 
le traitement des sables bitumineux)

Températures
plus élevées

Disponibilité
de l'eau

DEMANDE

OFFRE

TRANSPORT 

FIGURE 7 : Impact possible des 
changements climatiques sur le secteur 
de l’énergie touchant l’approvisionne-
ment, le transport et la demande 
(Lemmen et al., 2014).

FIGURE 8 : Réclamations d’assurance en raison de catastrophes au 
Canada de 1983 à 2014. Valeurs en $ CAD 2014. Le trait interrompu indique 
des réclamations d’assurance d’une valeur de 1 milliards de dollars. En 1998, 
les réclamations découlaient des tempêtes de verglas dans l’est du Canada. 
En 2013, les réclamations étaient attribuables aux inondations en Alberta 
et dans la région du Grand Toronto (extrait modifié tiré de Robinson, 2015).

de dollars et, selon les estimations, il pourrait grimper jusqu’à 
48,1 milliards de dollars d’ici 2080. Partout au Canada et ailleurs 
dans le monde, les organismes et les établissements responsables 
de la gestion des urgences et de la réduction des risques de 
catastrophe cherchent à modifier les pratiques de planification et 
de conception afin de favoriser l’adoption de mesures d’adaptation 
proactive susceptibles de leur permettre de gérer plus efficace-
ment les risques pour l’environnement et les services ainsi que pour 
la sécurité et le bien-être humains (H. John Heinz III Center for 
Science, Economics and the Environment, 2000; McBean et 
Henstra, 2003; Sussman et Freed, 2008; Banque mondiale 2008; 
Yohe et al., 2011; Feltmate et Thistlethwaite, 2012).

2.2.3	 SANTÉ ET BIEN-ÊTRE HUMAINS
Les menaces découlant des changements climatiques pour la 

santé et le bien-être humains dépendent d’un bon nombre de 
facteurs, notamment l’exposition à des dangers climatiques, la 
sensibilité de certaines personnes et populations aux changements 
environnementaux (les personnes âgées et celles ayant des 
problèmes de santé préexistants étant généralement plus sensibles) 
et la capacité des personnes ou des populations à planifier de 
manière proactive en vue des changements ou à intervenir en cas 
de catastrophe (Seguin, 2008; Seguin et Berry, 2008; Costello et al., 
2009). Le stress et l’anxiété relevant de phénomènes météorolo-
giques extrêmes, de l’endommagement de biens et de la perte des 
moyens de subsistance peuvent porter atteinte à la santé tant 
physique que psychologique.

Peu de recherches ont été réalisées dans le domaine de la santé 
relativement aux changements climatiques et plus précisément sur 
les régions côtières du Canada (Dolan et al., 2005; Dolan et Walker, 
2006). Des phénomènes tels que l’ouragan Igor à Terre-Neuve 
(étude de cas 1) témoignent de la manière dont les phénomènes 
climatiques extrêmes peuvent nuire à la capacité locale d’inter-
vention d’urgence, aux soins actifs de santé et aux services pour 
les familles déplacées (Sécurité publique Canada, 2013). Les 
changements climatiques peuvent aussi nuire à la quantité et à la 
qualité des sources d’eau potable sous l’effet de températures plus 
élevées, de périodes de sécheresse et de fortes pluies causant la 
contamination de l’écoulement de surface et la salinisation des 
eaux souterraines en raison d’une demande croissante ou de 
l’infiltration de l’eau de mer qu’entraîne l’élévation du niveau de la 
mer (Lemmen et al., 2008). Les compétences du Canada atlan-
tique se sont penchées sur le risque que pose l’infiltration de 
l’eau salée, surtout à l’Île-du-Prince-Édouard, où la population 
dépend entièrement des eaux souterraines pour s’approvisionner en 
eau potable. Dans certaines régions, l’infiltration de l’eau salée a 
déjà fait l’objet de rapports et la conjugaison des pressions exercées 
par le développement accru des côtes à l’élévation prévue du 
niveau de la mer porte à croire que le problème ne fera que 
s’aggraver à l’avenir (Prince Edward Island Department of Environ-
ment, Labour and Justice, 2011). En outre, dans certaines régions 
du Canada atlantique, la population rurale sur les côtes est 
vieillissante, ce qui accentue la vulnérabilité de cette population 
aux changements climatiques.
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de dollars et, selon les estimations, il pourrait grimper jusqu’à 
48,1 milliards de dollars d’ici 2080. Partout au Canada et ailleurs 
dans le monde, les organismes et les établissements responsables 
de la gestion des urgences et de la réduction des risques de 
catastrophe cherchent à modifier les pratiques de planification et 
de conception afin de favoriser l’adoption de mesures d’adaptation 
proactive susceptibles de leur permettre de gérer plus efficace-
ment les risques pour l’environnement et les services ainsi que pour 
la sécurité et le bien-être humains (H. John Heinz III Center for 
Science, Economics and the Environment, 2000; McBean et 
Henstra, 2003; Sussman et Freed, 2008; Banque mondiale 2008; 
Yohe et al., 2011; Feltmate et Thistlethwaite, 2012).

2.2.3	 SANTÉ ET BIEN-ÊTRE HUMAINS
Les menaces découlant des changements climatiques pour la 

santé et le bien-être humains dépendent d’un bon nombre de 
facteurs, notamment l’exposition à des dangers climatiques, la 
sensibilité de certaines personnes et populations aux changements 
environnementaux (les personnes âgées et celles ayant des 
problèmes de santé préexistants étant généralement plus sensibles) 
et la capacité des personnes ou des populations à planifier de 
manière proactive en vue des changements ou à intervenir en cas 
de catastrophe (Seguin, 2008; Seguin et Berry, 2008; Costello et al., 
2009). Le stress et l’anxiété relevant de phénomènes météorolo-
giques extrêmes, de l’endommagement de biens et de la perte des 
moyens de subsistance peuvent porter atteinte à la santé tant 
physique que psychologique.

Peu de recherches ont été réalisées dans le domaine de la santé 
relativement aux changements climatiques et plus précisément sur 
les régions côtières du Canada (Dolan et al., 2005; Dolan et Walker, 
2006). Des phénomènes tels que l’ouragan Igor à Terre-Neuve 
(étude de cas 1) témoignent de la manière dont les phénomènes 
climatiques extrêmes peuvent nuire à la capacité locale d’inter-
vention d’urgence, aux soins actifs de santé et aux services pour 
les familles déplacées (Sécurité publique Canada, 2013). Les 
changements climatiques peuvent aussi nuire à la quantité et à la 
qualité des sources d’eau potable sous l’effet de températures plus 
élevées, de périodes de sécheresse et de fortes pluies causant la 
contamination de l’écoulement de surface et la salinisation des 
eaux souterraines en raison d’une demande croissante ou de 
l’infiltration de l’eau de mer qu’entraîne l’élévation du niveau de la 
mer (Lemmen et al., 2008). Les compétences du Canada atlan-
tique se sont penchées sur le risque que pose l’infiltration de 
l’eau salée, surtout à l’Île-du-Prince-Édouard, où la population 
dépend entièrement des eaux souterraines pour s’approvisionner en 
eau potable. Dans certaines régions, l’infiltration de l’eau salée a 
déjà fait l’objet de rapports et la conjugaison des pressions exercées 
par le développement accru des côtes à l’élévation prévue du 
niveau de la mer porte à croire que le problème ne fera que 
s’aggraver à l’avenir (Prince Edward Island Department of Environ-
ment, Labour and Justice, 2011). En outre, dans certaines régions 
du Canada atlantique, la population rurale sur les côtes est 
vieillissante, ce qui accentue la vulnérabilité de cette population 
aux changements climatiques.

3	SE PRÉPARER AU  
CHANGEMENT
Les effets des changements climatiques varieront en fonction 

des régions et communautés diverses ainsi qu’en feront état en 
détail les chapitres suivants de la présente évaluation. L’ampleur de 
l’incidence est relative à un grand nombre de facteurs biophysiques 
et humains (voir les chapitres 1 et 2), dont celui de la capacité de la 
société humaine à s’adapter (Boateng, 2008; Simpson et al., 2012). 
Dans la présente section, on discute des facteurs touchant la 
réaction communautaire, notamment les complexités associées à la 
gouvernance des côtes et le rôle que jouent les perceptions et les 
valeurs. De plus, la section présente un survol des éléments clés du 
processus d’adaptation et discute d’approches d’adaptation. La 
définition de l’adaptation aux changements climatiques du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC, 
2014, p. 5) est la suivante :

Démarche d’ajustement au climat actuel ou attendu, 
ainsi qu’à ses conséquences. Dans les systèmes 
humains, il s’agit d’atténuer ou d’éviter les effets 
préjudiciables et d’exploiter les effets bénéfiques. 
Dans certains systèmes naturels, l’intervention humaine 
peut faciliter l’adaptation au climat attendu ainsi qu’à ses 
conséquences.

3.1	 GOUVERNANCE DES CÔTES
Au Canada, la gouvernance des zones côtières est souvent un 

processus complexe. La gestion des divers éléments se fait au 
moyen d’une grande gamme d’établissements et d’organismes, 
dont des ministères fédéraux et provinciaux, des administrations 
locales, des organismes non gouvernementaux ainsi que des 
agences et des sociétés indépendantes. Ces établissements 
fonctionnent selon des critères précis et ont des rôles et responsabili-
tés déterminés par l’autorité des compétences respectives. Les 
ministères et les programmes de tous les ordres de gouvernement 
poursuivent des buts particuliers visant la mise en valeur, la 
conservation ou la gestion des activités et des biens des côtes. 
Dans certains cas, il se peut que ces buts ne soient pas harmonisés à 
l’échelle des compétences. Par exemple, les règlements fédéraux et 
provinciaux peuvent servir d’appui aux politiques et aux objectifs 
d’administrations locales. Par contre, dans certaines situations, ils 
peuvent constituer des obstacles à la prise de décisions locales, 
voire exiger la mise en place de modifications à de restrictions 
relatives au développement local (Burton, 2008). De plus, il peut 
être difficile pour les collectivités d’avoir accès aux données et aux 
compétences requises pour gérer les risques climatiques 
de manière efficace, puisque les données techniques sur les 
conditions côtières proviennent souvent de différents ordres du 
gouvernement, des ministères et d’organismes divers (Savard et al., 
2009; Anthony et Sabatier, 2013).

De façon générale, le gouvernement fédéral et les gouverne-
ments provinciaux et territoriaux régissent l’infrastructure des 
transports côtiers, notamment les ports et les havres, les traversiers, 
les aéroports, les réseaux routiers et les chemins de fer. Ils sont 
également responsables des processus d’évaluation environne-
mentale et d’examen prévus par la loi, de la réglementation des 
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mesures prises pour protéger le littoral et de la gestion de secteurs 
tels que la santé, les transports et les ressources naturelles ainsi que de 
certains éléments d’autres secteurs, notamment les pêches, l’extrac-
tion minière et l’exploitation du gaz et du pétrole. Les administrations 
locales et les collectivités des Premières nations sont responsables de 
la gestion de la plupart des activités d’aménagement des terres 
côtières à des fins résidentielles et commerciales ou pour des 
commerces au détail et des établissements au moyen d’outils tels que 
l’établissement de plans directeurs, le zonage, les normes de construc-
tion, l’inspection des bâtiments et les permis d’occuper (p. ex. 
Richardson et Otero 2012). Bon nombre d’autres organismes sont 
aussi actifs sur les côtes, notamment les administrations portuaires, les 
conseils d’administration des hôpitaux, les sociétés de parcs indus-
triels et de plus en plus, des partenariats public-privé qui possèdent 
ou exploitent des infrastructures énergétiques et de gestion de l’eau, 
des eaux usées et des déchets solides. Les groupes de défense ou de 
préservation de l’environnement, les clubs philanthropiques locaux et 
d’autres organismes bénévoles peuvent aussi avoir une incidence 
importante sur les objectifs et pratiques de gestion et de planification 
locales.

L’absence de structures officielles de gestion des côtes aux fins 
de la surveillance ou de la coordination de la gouvernance des côtes 
au Canada a souvent été soulignée et depuis plus de 25 ans, une 
approche plus intégrée à la gestion des côtes a été recommandée 
(Hildebrand, 1989, 1995; Hildebrand et Norrena, 1992; Ricketts et 
Harrison, 2007). Cependant peu de progrès ont été réalisés en vue de 
mettre au point les outils institutionnels et réglementaires que 
rendent nécessaire l’obligation d’adopter une telle approche 
(Mercer Clarke, 2010).

3.2	 PERCEPTIONS ET VALEURS
Les gens sont attirés aux côtes et les considèrent comme un 

espace de vie et de travail très apprécié, et ce malgré l’expérience de 
conditions météorologiques mauvaises (Spalding et al., 2014). La 
perception de risque et la valeur accordée à un bien menacé, que ce 
bien soit naturel ou bâti, peuvent varier considérablement (Niven et 
Bardsley, 2013). Souvent, on parle d’un phénomène climatique 
extrême selon la probabilité de son intervalle de récurrence (p. ex. 
« tempête du siècle »), mais il est difficile pour les gens de concep-
tualiser la gravité d’un tel phénomène ou d’en comprendre les 
répercussions. Alors que l’ouragan Juan frappait Halifax en sep-
tembre 2003, le Centre canadien de prévision des ouragans émettait 
des avertissements d’ouragan et de hautes vagues. Selon l’émission 
de nouvelles locales de Radio-Canada, il ne semblait pas que les 
avertissements de l’arrivée de Juan étaient pris au sérieux et qu’ils 
aient même eu pour effet indésirable d’attirer un certain nombre de 
gens à la côte pour voir les hautes vagues (CBC News, 2003). Par 
contre, en 2009, les attitudes avaient changé : 82 % des Néo-Écossais 
ayant répondu à un sondage croyaient que les conditions météoro-
logiques mauvaises étaient devenues plus fréquentes. Ils disaient 
vérifier le bulletin météo tous les jours et prendre les mesures 
recommandées de précaution (Silver et Conrad, 2010). Les diffé-
rences dans la perception du risque que présentent les 
changements climatiques peuvent avoir une influence sur le choix et 
la réussite des mesures d’adaptation (Eyzaguirre et Warren, 2014).

3.3	 BUTS ET OBJECTIFS EN 
MATIÈRE D’ADAPTATION

Les principaux objectifs en matière d’adaptation consistent à 
atténuer l’incidence adverse des changements climatiques et à miser 
sur les nouvelles occasions (l’encadré 2 traite d’autres objectifs propres 
aux régions côtières). Une adaptation efficace renforce la résilience et la 
durabilité, améliore la santé et le bien-être et rehausse la valeur 
économique et la compétitivité. L’établissement d’objectifs aide à 
concentrer les efforts d’adaptation de façon à établir la priorité des 
activités, éviter des attentes non réalistes et obtenir le soutien néces-
saire d’une vaste gamme d’intervenants.

Il est possible de faire progresser des objectifs généraux d’adapta-
tion par l’atteinte d’objectifs ciblés (Simpson et al., 2012) qui :

�� Se fondent sur une évaluation scientifique des changements au 
niveau des risques et de la vulnérabilité des côtes;

�� Rehaussent l’état de préparation et l’intervention en cas 
d’urgence;

�� Protègent l’infrastructure et les biens publics estimés et ayant 
une importance écologique et culturelle;

�� Réduisent les facteurs de stress de nature non climatique sur 
les systèmes et les biens vulnérables;

�� Réglementent les terres dangereuses par le zonage en vue 
d’en restreindre l’utilisation et d’y prévenir l’implantation de 
nouveaux projets d’aménagement;

�� Encouragent l’aménagement dans des zones moins vulnérables;
�� Intègrent les principaux intervenants dans les processus de 

prise de décisions relatives à l’adaptation.

ENCADRÉ 2 
OBJECTIFS DANS LES RÉGIONS 
CÔTIÈRES EN MATIÈRE 
D’ADAPTATION
La liste suivante d’objectifs en matière d’adaptation a été 
dressée à partir de celle de Simpson et al., (2012) et d’autres 
études nationales et internationales (Ballinger et al., 2000; Field 
et al., 2001; Ministère de l’Environnement et des Gouverne-
ments locaux du Nouveau-Brunswick, 2005; PNUE/GPA, 2005; 
United Kingdom Department for Environement, Food and 
Rural Affairs, 2006a, b; Tomlinson et Helman, 2006; Commis-
sion océanographique intergouvernementale, 2009; Munang 
et al., 2009; OCDE, 2009; United Kingdom Department for 
Communities and Local Government, 2010; Government of 
Western Australia, 2012) :

�� Réduire les risques pour la santé et la sécurité humaines;
�� Maintenir la santé des écosystèmes côtiers;
�� �Réduire la vulnérabilité du milieu bâti et les risques pour le 

milieu bâti;
�� �Assurer l’accès public aux ressources côtières et l’utilisa-

tion publique de ces ressources;
�� �Maintenir et diversifier les options et les occasions 

relatives aux moyens de subsistance;
�� Renforcer les cadres de gouvernance;
�� �Éviter de payer les coûts de risques privés en puisant  

des ressources publiques.
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La collaboration est le principe fondamental de bon nombre 
d’initiatives en matière d’adaptation (Eyzaguirre et Warren, 2014). 
L’expérience dans les régions côtières semble indiquer que 
souvent, des activités itératives auxquelles participent des interve-
nants multiples et qui tentent de travailler avec les processus 
côtiers naturels plutôt que d’aller à l’encontre de ces derniers 
constituent la meilleure façon d’atteindre des objectifs en matière 
d’adaptation (Lane et al., 2013; Macintosh, 2013; Niven et Bardsley, 
2013). Il y a de plus en plus d’exemples d’efforts de collaboration 
dans la planification à l’échelle locale en vue des changements 
climatiques entre intervenants provenant de divers milieux, 
notamment du gouvernement, des universités, d’établissements 
et de divers secteurs et professions (voir les chapitres 4 à 6; Bowron 
et Davidson, 2012; Lane et al., 2013).

On parle de plus en plus au cours de discussions théoriques 
sur l’adaptation aux changements climatiques de deux nouveaux 
concepts, soit le « changement transformationnel » et les « limites 
à l’adaptation ». Actuellement, la plupart des actions visant 
l’adaptation au Canada et ailleurs consistent en des changements 
cumulatifs aux systèmes existants (Eyzaguirre et Warren, 2014). 
Par changement transformationnel, on entend les changements 
aux attributs fondamentaux d’un système; le changement transfor-
mationnel peut être nécessaire en cas de limites à l’adaptation. 
Dans le Quatrième rapport d’évaluation du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC, 2007, p. 733), 
la définition des limites à l’adaptation est la suivante :

… les conditions ou les facteurs qui rendent l’adaptation 
inefficace comme réaction aux changements climatiques 
et qui sont largement insurmontables [traduction].

Les activités de recherche entreprises à ce jour au Canada n’ont 
porté que peu d’attention aux concepts de limites à l’adaptation 
et de changement transformationnel (Warren et Lemmen, 2014), 
mais il se peut que ces concepts s’appliquent particulièrement à 
certaines des questions relevant des côtes.

3.4	 RÉDUIRE LA VULNÉRABILITÉ  
ET GÉRER LE RISQUE

La gestion du risque est un processus par lequel des collectivi-
tés, des organismes ou des particuliers évaluent leurs vulnérabilités 
respectives, déterminent les choix à faire et établissent la priorité 
de mesures à court et à long terme à mettre en œuvre afin d’éviter, 
de réduire ou d’éliminer ces vulnérabilités (Noble et al., 2005; 
Simpson et al., 2012). Dans l’évaluation des risques, il faut considé-
rer la vraisemblance d’un impact (la probabilité) et l’ampleur de 
l’incidence (les conséquences). Pour trouver une stratégie efficace 
relative aux mesures d’adaptation, il faut considérer les consé-
quences tant souhaitées que non souhaitées (Lane et Stephenson, 
1998). Dans la planification en vue de l’adaptation, il se peut que 
les choix reflètent la tolérance au risque, c’est-à-dire le niveau de 
risque qu’une personne ou une société est prête (ou capable) à 
accepter. La planification en vue de l’adaptation doit aussi considé-
rer l’incidence du temps sur les processus de planification en tenant 
compte du fait qu’à mesure que les conditions et les connaissances 
à cet égard évoluent, les options en matière d’adaptation peuvent 

aussi changer. Les processus itératifs de planification qui traitent 
de telles réalités en fonction du temps pourraient être les plus 
susceptibles d’offrir des options économiques aux collectivités en 
ce qui a trait à la gestion des risques qui leur sont pertinents. Par 
exemple, lors de la conception de structures qui servent à protéger 
contre des niveaux élevés d’eau, il est souvent préférable de 
construire des structures qui intègrent un certain degré de flexibilité 
afin de permettre des ajustements au fil du temps à mesure que 
le niveau de la mer s’élève (Aerts and Botzen, 2013).

L’affectation claire des coûts (et des bénéfices) de l’aménage-
ment sublittoral aux personnes et aux organismes qui prennent la 
décision de mettre en valeur des zones sublittorales est l’une des 
considérations relevant de la gestion des risques (Titus, 1998; 
United States Climate Change Science Program, 2009; Titus et al., 
2009). Tel que Stanton et al. (2012, p. 89) l’ont conclu, la mise en 
place s’impose de politiques et de pratiques en fonction des-
quelles les propriétaires sont prévenus explicitement qu’aucune 
protection ne sera fournie ni permise et qu’aucun dédommage-
ment ne sera versé pour des pertes ou des dommages subis s’il 
est déterminé que l’aménagement ou l’occupation se fait dans 
une zone dangereuse. Même si de l’aide humanitaire sera toujours 
fournie en temps de crise, la gestion des risques exige par contre 
que l’on examine les raisons pour lesquelles les fonds publics 
devraient servir à compenser des dommages subis par des 
personnes qui défient les dangers connus afin de profiter des 
avantages de l’aménagement sur les côtes à risque sujettes à 
des dangers courants ou anticipés (p. ex. ondes de tempêtes et 
vents forts; Titus, 1998; United States Climate Change Science 
Program, 2009; Grannis, 2011). La décision de ne pas construire, 
ou de réimplanter des structures existantes et l’utilisation connexe 
dans des zones dorénavant déterminées comme dangereuses peut 
s’avérer difficile et contentieuse, qu’il s’agisse d’une décision prise 
en privé ou rendue nécessaire en raison de changements dans 
le zonage ou les exigences d’occupation.

3.5	 PLANIFICATION DE L’ADAPTATION
Parmi les activités associées à la planification de l’adaptation 

en vue de changements climatiques sur les côtes, on compte la 
surveillance des conditions changeantes (tendances et projections), 
l’évaluation de données scientifiques et de connaissances 
nouvelles et l’application de ces dernières au soutien des 
politiques et pratiques et de la prise de décisions (Lane et al., 
2013; Macintosh, 2013; Niven et Bardsley, 2013; Eyzaguirre et 
Warren, 2014). La planification de l’adaptation porte surtout sur 
l’évaluation des vulnérabilités, l’avancement de la gestion des 
risques et la détermination d’approches et d’outils les plus 
susceptibles d’assurer la durabilité et la résilience (Burby et al., 
1999, 2000; Simpson et al., 2012).

En général, les efforts de planification de l’adaptation prennent 
la forme de processus itératifs qui s’engagent parfois sur bon 
nombre de chemins différents et peuvent comprendre divers 
éléments tels que la mise à jour de politiques, de lois et de 
règlements; la modification de pratiques opérationnelles; l’applica-
tion de nouveaux outils et de nouvelles technologies; la révision 
des pratiques relatives aux investissements et aux assurances; la 
modification des comportements sociaux et des attentes (figure 9; 
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Eyzaguirre et Warren, 2014). Dans de nombreux cas, la façon la plus 
efficace d’entreprendre l’adaptation est dans le cadre de processus 
existants de planification et d’élaboration de politiques, une 
pratique grâce à laquelle il est possible d’intégrer l’adaptation en 
vue de changements climatiques dans le processus de planification 
plus général.

Les changements auront lieu sur diverses échelles spatiales et 
temporelles et nécessiteront souvent le recours à des stratégies 
souples qui préparent les collectivités à mieux affronter les 
nouvelles réalités associées aux dangers accrus et au cycle de vie 
moins long des bâtiments (figure 10). Les approches proactives à 
la planification tiennent compte du fait qu’en général, il est plus 
efficace et économique d’éviter ou de prévenir des dommages 
découlant de conditions météorologiques mauvaises ou de 
changements climatiques que d’intervenir en cas d’effets 
adverses et parfois catastrophiques (Nicholls et al., 2007; Stern, 
2007; Tescult Inc., 2008; Anthoff et al., 2010; Stanton et al., 2010; 
Brown et al., 2011; Doiron, 2012; GIEC, 2014).

Afin de traiter du bien-être actuel et futur de manière efficace, 
la planification de l’adaptation doit aussi tenir compte d’une vaste 
gamme d’effets, liés les uns aux autres et souvent en cascade, 
sur les régions, les collectivités et les personnes (notamment les 
répercussions économiques touchant les industries primaires, le 
chômage, les dommages causés dans les parcs et les changements 
au niveau de la santé et du bien-être humains). La détermination 
et l’analyse de l’incidence de l’effet de retombée sur les quatre 
piliers (l’environnement, l’économie, la société et la culture) de 
la durabilité permettront d’assurer la compréhension par tous les 
secteurs de la société des enjeux pouvant avoir des conséquences 
pour la durabilité ainsi que la minimisation des effets négatifs et 
l’optimisation des nouveaux débouchés grâce à l’application 
d’efforts pertinents et opportuns.

Lorsque les processus d’adaptation ne sont pas fondés sur 
de bonnes informations ou l’attention prêtée à la planification 
et la conception est insuffisante, la conséquence peut être 
l’inadaptation, c’est-à-dire des mesures possiblement coûteuses 
et inadéquates à plus long terme qui, en fin de compte, accentuent 
les vulnérabilités aux changements climatiques (p. ex. ouvrages 
longitudinaux mal conçus; Bernatchez et al., 2008; Brown et al., 
2011; Bernatchez et Fraser, 2012; GIEC, 2013, 2014). À court terme, 
les mesures inadaptées risquent aussi d’empêcher la mise en 
œuvre d’activités plus appropriées à l’avenir en consommant les 
ressources financières dont on dispose et en occupant des terres 
de valeur.

Le nombre d’exemples d’expérience pratique en planification 
de l’adaptation au Canada augmente sans cesse, particulièrement 
à l’échelle communautaire (p. ex. Forbes et al., 2009; Vasseur, 2012; 
Lane et al., 2013; Ressources naturelles Canada, 2014a). D’autres 
exemples sont présentés dans les chapitres portant sur les régions 
de la présente évaluation (voir les chapitres 4 à 6).

3.5.1	 POLITIQUE, PLANIFICATION  
ET CONCEPTION DU  
DÉVELOPPEMENT LOCAL

Au Canada, la planification et la gestion de l’aménagement des 
terres se font au sein de gouvernements et de secteurs divers, mais 
elles sont souvent la responsabilité d’administrations locales. On 
compte au nombre des principaux instruments directeurs, les plans 

régionaux et municipaux officiels, les règlements administratifs, 
le zonage, les servitudes de protection et les codes du bâtiment 
(p. ex. Richardson et Otero, 2012). L’emploi de ces instruments 
donne lieu à de nombreuses possibilités permettant de mieux 
gérer les risques liés aux changements climatiques. Les collectivités 
pourraient avoir l’autorité de modifier leurs plans respectifs (p. ex. 
celle de désigner des zones telles que des plaines inondables 
comme non convenables à l’aménagement) et d’établir des lignes 
directrices relatives à l’aménagement et à la conception. Toutefois, 
elles doivent souvent se conformer aux lignes directrices et aux 
règlements fédéraux, provinciaux ou territoriaux.

Le risque de responsabilité légale et la possibilité de répercus-
sions financières connexes peuvent être des facteurs dans le choix 
d’options en matière d’adaptation (voir le chapitre 6). Les respon-
sabilités pourraient être associées aux approbations existantes de 
zonage de nouveaux aménagements dans des zones qui, selon 
les prévisions, sont susceptibles d’être touchées par la hausse 
du niveau de la mer, ou associées à l’élaboration de règlements 
de zonage plus restrictifs visant à limiter l’aménagement dans les 

FIGURE 9 : Étapes du processus de planification de l’adaptation 
(Eyzaguirre et Warren, 2014).

FIGURE 10 : Effets cumulatifs de l’élévation du niveau de la mer sur la 
planification de structures dont le cycle de vie prévu est de 100 ans (extrait 
modifié tiré de Ausenco Sandwell, 2011b). La tolérance adoptée en fonction 
de l’élévation du niveau de la mer dépend de la date de construction d’une 
structure et du changement prévu dans le niveau de la mer pendant le cycle de 
vie prévu de la structure. Cette tolérance constitue la base par rapport à laquelle 
on tient compte d’autres effets tels que les ondes de tempête et la remontée 
des vagues qui sont des facteurs associés aux niveaux d’eau extrêmes.
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zones à risque d’inondation ou d’endommagement en raison de 
ondes de tempête ou d’autres dangers météorologiques. Étant 
donné la longue durée de vie et les coûts de bon nombre d’inves-
tissements dans l’infrastructure, il est important de disposer de 
solides données techniques sur la vulnérabilité climatique afin 
d’affecter des ressources de manière appropriée aux projets 
d’expansion et de mise à niveau. La mise à jour des codes du 
bâtiment et des lignes directrices fondées sur les pratiques 
exemplaires afin de tenir compte de l’évolution des conditions 
environnementales peut aider à établir des critères proactifs en 
matière de conception.

3.5.2	 PLANIFICATION EN VUE DE  
L’ÉLÉVATION DU NIVEAU DE LA MER

Pour les collectivités côtières sur les côtes Est et Ouest du 
Canada et celles sur le littoral de la mer de Beaufort dans la région 
de la côte Nord, l’élévation du niveau de la mer pose un défi 
considérable au niveau de la planification de l’adaptation. À 
mesure que le niveau moyen de la mer monte, le risque d’inon-
dation s’accroît (Hinkel et al., 2014), et à mesure que les eaux 
sublittorales deviennent plus profondes, des vagues plus hautes 
et plus destructrices atteindront les zones exposées de la côte 
(voir le chapitre 2). Les risques comprennent la dégradation et la 
perte d’écosystèmes côtiers, l’endommagement de l’infrastructure 
(p. ex. routes, bâtiments et ports) et les dangers connexes pour la 
santé et la sécurité humaines (voir les chapitres 4 à 6). En général, 
plus le niveau de la mer monte, plus les risques sont importants.

L’évaluation de la vulnérabilité à l’élévation du niveau de la mer 
et l’élaboration de stratégies efficaces d’adaptation sont orientées 
par divers facteurs, notamment la tolérance au risque du décideur 
(que ce soit la communauté, l’industrie ou le gouvernement). La 
tolérance au risque est déterminée après une évaluation informée, 
qui quoique parfois subjective, tient compte en général de 

nombreux facteurs, dont la valeur et le cycle de vie des biens à 
risque, les conséquences économiques, sociales et environne-
mentales d’effets négatifs (p. ex. inondation) et la capacité d’un 
système à se rétablir des effets, ou de s’adapter en fonction de ces 
derniers. La tolérance au risque d’inondation sera faible dans les 
compétences responsables de zones côtières comptant des biens 
irremplaçables ou essentiels ou des structures dont la durée de vie 
est longue. Par contre, la tolérance au risque sera plus élevée dans 
les compétences où peu d’infrastructure est existante ou prévue 
sur les côtes (encadré 3; Parris et al., 2012).

Les scénarios de changements climatiques permettent d’établir 
une gamme de projections plausibles quant à l’élévation du niveau 
de la mer. Connaître le niveau de tolérance au risque permet de 
déterminer la projection de la hausse de la mer (en fonction des 
scénarios de changements climatiques) dont il faudra tenir compte. 
Par exemple, la plage probable de l’élévation du niveau moyen 
de la mer à l’échelle mondiale d’ici 2100, telle qu’elle est présentée 
dans le Cinquième rapport d’évaluation du GIEC et employée 
dans le présent rapport ainsi que dans le document de James 
et al., (2014, 2015) aux fins de projections des changements du 
niveau relatif de la mer au Canada (voir le chapitre 2, à l’encadré 
8 pour une discussion détaillée), est de 28 à 98 cm (tableau 2). 
Un autre scénario considéré dans le cadre de ce rapport et 
dans le document de James et al., (2014, 2015), soit le scénario 
dit « scénario à émissions élevées plus la réduction de l’inlandsis 
de l’Antarctique », prévoit une élévation encore plus importante 
du niveau de la mer (tableau 2). Il est possible que le niveau de 
la mer monte encore plus, bien que les auteurs du Cinquième 
rapport d’évaluation du GIEC disent avoir peu de confiance en 
des prévisions « semi-empiriques » du niveau de la mer (voir le 
chapitre 2; GIEC, 2013). La relation entre la tolérance au risque 
et les scénarios prévoyant l’élévation du niveau de la mer est 
bien décrite dans Parris et al., (2012).

ENCADRÉ 3 
SCÉNARIOS PRÉVOYANT L’ÉLÉVATION DU NIVEAU DE LA MER ET 
L’ÉVALUATION NATIONALE DU CLIMAT DES ÉTATS-UNIS
Des scénarios prévoyant l’élévation du niveau de la mer ont été créés aux fins de la United States National Climate Assessment 
(évaluation nationale du climat des États-Unis) réalisée par la United States National Oceanic and Atmospheric Administration 
(Parris et al., 2012). Les scénarios ont été conçus en vue de permettre la prise en considération de multiples conditions futures et la 
détermination de multiples options d’intervention dans le but de mettre en place des mesures susceptibles d’atténuer les impacts 
des changements climatiques à l’avenir. Ainsi, aucune probabilité ni vraisemblance précise n’est affectée aux scénarios individuels. 
De plus, le rapport souligne qu’aucun des scénarios ne doit être utilisé séparément. Les quatre scénarios prévoient une élévation 
de la mer allant de 20 à 200 cm au-dessus du niveau moyen de la mer établi en 1992, tenant ainsi compte de la plage entière 
de changements dans le niveau de la mer d’ici 2100 : la probabilité d’une hausse du niveau de la mer d’au moins 20 cm, sans 
toutefois dépasser 200 cm, est évaluée à plus de 90 % (Parris et al., 2012).

Dans la prise de décisions, les prévisions les plus optimistes de l’élévation du niveau de la mer (la hausse la moins importante 
du niveau moyen de la mer à l’échelle mondiale) conviennent dans les cas où la tolérance au risque est élevée, et les prévisions 
les plus pessimistes (la hausse la plus importante du niveau moyen de la mer à l’échelle mondiale) conviennent dans les cas où 
la tolérance au risque est faible. Voici un exemple de situation où la tolérance au risque est très faible : la planification d’une 
nouvelle infrastructure dont le cycle de vie anticipé est long, notamment une centrale (Parris et al., 2012).
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Malgré l’écart assez important dans les changements anticipés 
du niveau de la mer d’ici 2100 entre les divers scénarios, il s’agit 
pour la plupart de changements au cours de la deuxième moitié 
du XXIe siècle (voir le chapitre 2, figure 21). Le choix de projection 
de l’élévation du niveau de la mer n’a pas beaucoup d’effet sur la 
tolérance au risque dans un horizon de planification à court ou à 
moyen terme (c’est-à-dire de 10 à 30 ans). Toutefois, étant donné 
les prévisions selon lesquelles le niveau de la mer à l’échelle 
mondiale continuera de s’élever au cours du siècle et bien 
au-delà de 2100 (voir le chapitre 2; GIEC, 2013), en général les 
efforts de planification doivent tenir compte des répercussions 
à plus long terme.

Les coûts sont souvent un facteur clé dans la prise de décisions 
en matière d’adaptation. Dans de nombreux cas, une planification 
de plus haut niveau (c’est-à-dire en fonction d’une élévation plus 
importante du niveau de la mer) ferait grimper les coûts associés 
aux options d’adaptation. Par exemple, à l’échelle mondiale, Hinkel 
et al., (2014) ont établi que les coûts des digues (ce qui comprend 

la construction, la modernisation et le maintien des digues) en 2100 
variaient en fonction du scénario climatique appliqué : selon le 
scénario à émissions faibles (RCP2.6), les coûts estimés varient 
de 12 à 31 milliards de dollars américains et selon le scénario à 
émissions élevées (RCP8.5), de 27 à 71 milliards de dollars améri-
cains. Une planification itérative et souple, au cours de laquelle on 
peut sélectionner et mettre en œuvre des options qu’il est possible 
de revoir et de mettre à jour au fil du temps, constitue un moyen de 
réduire les coûts actuels et de faciliter, le cas échéant, l’intégration 
aux processus de prise de décisions des changements éventuels à 
l’état des connaissances scientifiques au sujet des prévisions sur le 
niveau de la mer ainsi que tout autre changement qui pourrait 
survenir. L’expérience de la province de la Colombie-Britannique 
est un exemple de planification itérative appliquée au problème de 
l’élévation du niveau de la mer et de la durée de temps qui peut 
s’écouler avant que l’on soit en mesure d’apporter des change-
ments éclairés aux politiques (étude de cas 2; voir le chapitre 6).

TABLEAU 2 : Relation entre la tolérance au risque et les changements prévus du niveau de la mer d’ici 2100.

Tolérance au 
risque de 
l’élévation du 
niveau de la mer

Scénarios de 
changements 
climatiques*

Hausse du niveau 
de la mer** à 
l’échelle mondiale 
d’ici 2050 (en cm)

Hausse du niveau 
de la mer à l’échelle 
mondiale d’ici 2100 
(en cm)

Commentaires

Plage des projections 
des changements du 
niveau relatif de la mer 
à l’échelle du Canada 
d’ici 2100*** (en cm)

Plus élevée Scénario à émissions 
faibles (RCP2.6)

Médiane : 22 cm 
Plage : 16 à 28 cm

Médiane : 44 cm 
Plage : 28 à 61 cm

28 cm représente le 
seuil inférieur de la 
plage probable**** 
telle qu’elle est 
déterminée dans le 
Cinquième rapport 
d’évaluation du GIEC

-109 à 62

Élevée Scénario à émissions 
modérées (RCP4.5)

Médiane : 23 cm 
Plage : 17 à 29 cm

Médiane : 53 cm 
Plage : 36 à 71 cm

— -100 à 71

Faible Scénario à émissions 
élevées (RCP8.5)

Médiane : 25 cm 
Plage : 19 à 32 cm

Médiane : 74 cm 
Plage : 52 à 98 cm

98 cm représente le 
seuil supérieur de la 
plage probable telle 
qu’elle est déterminée 
dans le Cinquième 
rapport d’évaluation 
du GIEC

-84 à 93

Plus faible Scénario à émissions 
élevées plus la 
réduction de 
l’inlandsis de 
l’Antarctique

Non précisée 139 cm Comprenant la 
réduction de 
l’inlandsis de 
l’Antarctique

-13 à 168

*	 Voir le chapitre 2, encadré 7 pour une description des scénarios.
** 	 Les projections climatiques et du niveau de la mer dans le Cinquième rapport d’évaluation du GIEC reflètent une synthèse des résultats de modèles informatiques provenant d’un certain 

nombre de centres de modélisation climatique. Les résultats mis ensemble sont souvent présentés sous forme de moyenne (médiane) et un intervalle de confiance est exprimé en cen-
tiles. La plage présentée ici représente l’intervalle de confiance de 90 % (du 5e centile au 95e centile). Au 5e centile, 5 % des passages de modèle étaient inférieurs. Au 95e centile, 95 % 
des passages de modèle étaient inférieurs. Même si les 5e et 95e centiles ne sont pas de vrais seuils, ils sont souvent considérés comme des seuils inférieurs et supérieurs de prévisions 
aux fins d’un scénario.

***	 En fonction de prévisions faites à 59 sites sur les trois côtes du Canada. Les valeurs représentent la plage des prévisions moyennes pour chacun des scénarios. Elles montrent la forte 
influence du mouvement vertical de la terre sur les prévisions du changement du niveau relatif de la mer au Canada.

****	 Selon le Cinquième rapport d’évaluation du CIEG, la plage probable a une probabilité de 66 à 100 %. La probabilité que le changement actuel observé se situe à l’extérieur de cette 
plage est donc de 33 %. En ce qui concerne la hausse du niveau de la mer à l’échelle mondiale, l’incertitude est surtout associée au seuil supérieur.
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ÉTUDE DE CAS 2

PLANIFIER EN FONCTION DE 
L’ÉLÉVATION DU NIVEAU DE LA 
MER EN COLOMBIE-BRITANNIQUE

(tiré de BC Ministry of Environment, 2013; Andrey et al., 2014)

Au cours des dernières années, une série de mesures prises en 
Colombie-Britannique ont facilité l’intégration de nouvelles 
données scientifiques sur les changements du niveau de la mer 
dans les politiques et les processus de planification (figure 11; voir 
le chapitre 6). De nouvelles estimations des changements futurs du 
niveau de la mer sont issues d’une analyse du mouvement vertical 
des terres dans la région et des prévisions générales de l’élévation 
du niveau de la mer (Bornhold, 2008; Thomson et al., 2008); ces 
nouvelles données auront des répercussions importantes sur le 
système actuel de digues littorales qui protègent les infrastructures 
et les propriétés importantes (figure 12). Des analyses subsé-
quentes réalisées par le gouvernement de la Colombie-Britannique, 
l’Association of Professional Engineers and Geoscientists of British 
Columbia (APEGBC) et d’autres avaient pour but d’aider les 
décideurs et les planificateurs à intégrer l’élévation du niveau de 
la mer à l’évaluation du risque d’inondation, à la cartographie des 
plaines inondables côtières, à la conception des digues littorales et 
à la planification de l’aménagement des terres (p. ex. Delcan, 2012). 
Les participants à l’élaboration de lignes directrices conçues 
aux fins de planification ont entrepris le travail en reconnaissant 
explicitement qu’il leur faudrait occasionnellement réexaminer ces 
lignes directrices afin de tenir compte de nouvelles informations 
et expériences pratiques.

Au nombre des éléments issus des analyses diverses réalisées à 
ce jour, on note les suivants :

�� Une recommandation selon laquelle dans l’aménagement 
côtier, il faudrait planifier en vue d’une élévation de la mer de 
0,5 m d’ici 2050, de 1,0 m d’ici 2100 et de 2,0 m d’ici 2200, 
modifiée en fonction du mouvement vertical local des terres;

�� Des rapports techniques dont l’objet consiste à orienter le 
calcul de l’élévation de la crête des digues littorales ainsi que 
des mesures en matière de construction au-dessus du niveau 
d’inondation qui tiennent compte de la hausse du niveau de la 
mer, de la dénivellation due au vent, des ondes de tempête et 
de la remontée des vagues;

�� De l’orientation en matière de planification en prévision de 
l’élévation du niveau de la mer, y compris la désignation de 
« zones de planification en fonction de l’élévation du niveau 
de la mer » par les administrations locales;

�� Un rapport sur des simulations des effets de la hausse de la 
mer et des changements climatiques sur les scénarios 
d’inondation du fleuve Fraser (BC Ministry of Forests, Lands 
and Natural Resource Operations, 2014);

�� Un rapport qui présente une comparaison des coûts de 
diverses options en matière d’adaptation, allant de la 
construction de digues à la protection contre les inondations 
en passant par la gestion du retrait (Delcan, 2012); selon 
l’étude, il est estimé que les coûts des travaux nécessaires de 
modernisation de l’infrastructure le long des 250 km de littoral 
endigué et dans les basses terres de Metro Vancouver afin de 
composer avec une hausse du niveau de la mer de 1 m, y 
compris l’addition nécessaire de mesures parasismiques, 
s’élèveraient à environ 9,5 milliards de dollars;

�� Des lignes directrices sur la pratique professionnelle destinées 
aux ingénieurs et aux géoscientifiques afin d’assurer la prise 
en considération des changements climatiques dans les 
évaluations du risque d’inondation;

�� Des lignes directrices sur la conception parasismique de 
digues dans le sud-ouest de la Colombie-Britannique,  
axées sur des facteurs à considérer dans la conception 
parasismique de digues dont la défaillance entraînerait des 
conséquences graves.

Cette analyse régionale a incité la municipalité à prendre des 
mesures. Par exemple, la Ville de Vancouver a offert des ateliers à 
des ingénieurs, des promoteurs et des membres du personnel de 
la Ville portant sur l’adaptation de l’infrastructure côtière. À leur 
tour, ces ateliers ont incité la Ville à examiner ses politiques en 
matière de protection contre les inondations. En 2013, Vancouver 
est devenue la première ville en Colombie-Britannique à tenir 
compte de façon officielle d’une élévation du niveau de la mer  
de 1 m dans les exigences relatives à la planification et à l’aména-
gement. Actuellement, la Ville étudie un certain nombre d’autres 
options en matière de planification de l’aménagement.

Pour que d’autres puissent profiter des nombreuses années de 
travail et des extrants produits pour la Colombie-Britannique, un 
groupe de travail composé de représentants du gouvernement 
fédéral, des gouvernements provinciaux, des administrations 
locales, de l’industrie et du milieu universitaire ainsi que des 
praticiens a travaillé en collaboration sur un guide d’introduction 
national à l’élévation du niveau de la mer, le Sea Level Rise Primer 
(http://www2.gov.bc.ca/assets/gov/environment/climate-change/
policy-legislation-and-responses/adaptation/sea-level-rise/
slr-primer.pdf), comprenant des exemples de la Colombie-Britan-
nique, du Québec et des provinces de l’Atlantique. Le guide 
d’introduction aide les collectivités à déterminer leurs options en 
matière d’adaptation, de les évaluer et de les comparer. De plus, il 
présente des outils réglementaires et de planification, des outils 
pour la modification ou la restriction de l’aménagement des terres 
ainsi que des outils structuraux et non structuraux.

À l’aide d’un nouveau concept lié à la tolérance au risque, au 
changement du niveau de la mer et à l’inondation, on cherche 
à déterminer l’élévation à laquelle les inondations causées par 
des ondes de tempête auront lieu à l’avenir à la même fréquence 
que les inondations actuelles. De telles informations peuvent 
éclairer les décisions prises au sujet du choix d’élévations 

http://www2.gov.bc.ca/assets/gov/environment/climate-change/policy-legislation-and-responses/adaptation/sea-level-rise/slr-primer.pdf
http://www2.gov.bc.ca/assets/gov/environment/climate-change/policy-legislation-and-responses/adaptation/sea-level-rise/slr-primer.pdf
http://www2.gov.bc.ca/assets/gov/environment/climate-change/policy-legislation-and-responses/adaptation/sea-level-rise/slr-primer.pdf
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FIGURE 12 : Différences de concept entre les approches nouvelles et anciennes de conception de digues littorales (Delcan, 2012).

utilisées dans la planification d’aménagements ou de projets. Des 
recherches récentes ont permis de mettre au point des méthodes 
à l’aide desquelles il est possible de déterminer les valeurs de ces 
élévations (p. ex., Thompson et al., 2009; Hunter, 2010; Hunter et 
al., 2013; Zhai et al., 2013, 2014). Ces valeurs sont supérieures à 

celles du changement prévu du niveau moyen de la mer tout 
simplement en raison d’incertitudes quant à l’élévation du niveau 
relatif de la mer à laquelle vient s’ajouter le caractère récurrent  
des ondes de tempête.

FIGURE 11 : Chronologie des jalons en vue de l’adaptation à l’élévation du niveau de la mer en Colombie-Britannique (extrait modifié tiré de 
Sustainability Solutions Group et MC3, 2013). Abréviations : APEGBC, Association of Professional Engineers and Geoscientists of British Columbia; CALP, 
Collaborative for Advanced Landscape Planning.

3.5.3	 OUTILS POUR FACILITER 
L’ADAPTATION

Depuis quelques années, le nombre d’instruments et d’outils 
conçus en vue de faciliter la planification de l’adaptation et 
d’adopter les mesures qui s’imposent le long des côtes s’est accru. 
Avec la participation du milieu universitaire et des praticiens 
professionnels, les activités de recherche ont de plus en plus pour 
résultat la mise au point d’autres outils pour venir en aide à la prise 
de décisions. On compte parmi les exemples récents au Canada, 
les outils suivants : le protocole du CVIIP (encadré 4); le Sea Level 
Rise Primer (étude de cas 2; Arlington Group Planning et al., 
2013); les lignes directrices en vue de l’adaptation aux change-
ments climatiques concernant les digues et l’aménagement 
des terres compte tenu des dangers d’inondation côtière en 
Colombie-Britannique (Ausenco Sandwell, 2011a–c); les lignes 

directrices s’appliquant à la gestion des risques dans l’aména-
gement du littoral à Halifax, en Nouvelle-Écosse (Halifax Regional 
Municipality, 2007). En outre, il y a de plus en plus d’exemples de 
collectivités côtières (notamment Gibsons, en Colombie-Britan-
nique et Charlottetown, à l’Île-du-Prince-Édouard) qui ont eu 
recours à des données provenant de nouvelles recherches sur les 
changements prévus du niveau de la mer et des ondes de tempête 
pour éclairer leurs processus respectifs de planification de leurs 
zones portuaires et de front de mer (voir les chapitres 4 à 6).

L’emploi de mesures d’incitation afin d’encourager la planifi-
cation de l’adaptation ou de mesures de désincitation afin de 
décourager l’aménagement et l’exploitation par les humains de 
zones à risque s’avère lui aussi un outil pratique pour les gouver-
nements ainsi que pour le secteur financier et le secteur des 
assurances. Ces derniers peuvent réclamer un prix plus élevé pour 
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assurer une propriété considérée à plus grand risque, ou décider 
de ne pas l’assurer (Aid Environment, 2004; Grannis, 2011; Simpson 
et al., 2012). Voici divers types de mesures :

�� Les mesures d’incitation, qui encouragent des activités 
bénéfiques (notamment une baisse des impôts fonciers du 
moment que l’aménagement de propriétés se fasse en 
retrait des côtes);

�� Les mesures de désincitation, qui pénalisent les promoteurs 
qui entreprennent des activités considérées comme non 
durables (notamment l’imposition d’amendes dans le cas 
de remblayage de marais côtiers ou d’extraction de sable 
des plages);

�� Les mesures d’incitation indirecte, afin d’effectuer des 
changements positifs par l’application de la planification 
et de la conception progressives (p. ex. traitement des eaux 
usées afin d’assurer la durabilité de la végétation côtière et 
recours à la recharge des plages plutôt qu’aux épis et aux 
ouvrages longitudinaux).

ENCADRÉ 4 
EMPLOI DU PROTOCOLE DU 
CVIIP AUX FINS D’ÉVALUATION 
DE LA VULNÉRABILITÉ DE 
L’INFRASTRUCTURE
Le protocole du Comité sur la vulnérabilité de l’ingénierie 
des infrastructures publiques (CVIIP) est un outil important 
qui aide à évaluer la vulnérabilité de l’infrastructure. Le 
CVIIP est composé de représentants de gouvernements et 
d’organismes non gouvernementaux ainsi que d’ingénieurs 
et a pour objectif, entre autres, de s’assurer que la 
question des changements climatiques soit prise en 
considération lorsqu’il s’agit de planifier, de concevoir, de 
construire, d’exploiter, d’entretenir et de remettre en état 
des infrastructures publiques au Canada (CVIIP, 2014). Son 
protocole consiste en un processus formel, applicable à 
tout type d’infrastructure (p. ex. bâtiments, routes et 
systèmes de distribution d’eau), permettant d’évaluer la 
vulnérabilité de l’ingénierie des infrastructures aux effets 
climatiques actuels et futurs et aux risques connexes. Parmi 
les études de cas réalisées jusqu’à présent, certaines sont 
d’un intérêt particulier pour les régions côtières, tels que 
le démontrent les exemples suivants :

�� �L’infrastructure de collecte des eaux d’égout dans la 
région de Vancouver, en Colombie-Britannique 
(Kerr Wood Leidal Associates Ltd., 2008);

�� �L’infrastructure des ressources en eaux à Placentia, 
à Terre-Neuve-et-Labrador (Catto, 2008); 

�� �L’usine de traitement des eaux d’égout à Shel-
burne, en Nouvelle-Écosse (ABL Environmental 
Consultants Limited, 2011).

Certaines mesures d’incitation sont involontaires, notamment 
celles qui récompensent des activités non durables (p. ex. zonage 
inadéquat de l’aménagement des terres ou application inadéquate 
des règlements de zonage menant tous deux à la mise en valeur 
effrénée des régions côtières; avantages agricoles offerts pour 
l’assèchement des marécages; et financement du remplacement 
d’infrastructures de collecte des eaux de pluie endommagées, 
mais sans pour autant prévoir leur élargissement).

Le gouvernement de la Nouvelle-Écosse s’est servi de mesures 
d’incitation pour encourager les collectivités à établir des Municipal 
Climate Change Action Plans (plans d’action municipaux relatifs 
aux changements climatiques) ou MCCAP, dont l’objet est de 
consigner leurs efforts en matière d’atténuation et d’adaptation. 
Dans le cadre de l’accord de prolongation du Fonds fédéral de la 
taxe sur l’essence de 2010 à 2014 et de l’entente de financement 
des municipalités, la province exige des collectivités qui cherchent 
à avoir accès aux revenus de la taxe d’accise sur l’essence qu’elles 
préparent un MCCAP pouvant servir de modification à leurs plans 
intégrés de développement communautaire respectifs (voir le 
chapitre 4; Comté de Richmond, 2013).

3.6	 APPROCHES D’ADAPTATION
Les options existantes suivantes en matière d’adaptation 

côtière sont souvent regroupées en quatre catégories générales : 
1) aucune intervention active; 2) atténuation; 3) protection; 4) 
évitement ou retrait (Boateng, 2008; Chouinard et al., 2008; Vasseur 
et Catto, 2008; Commission océanographique intergouvernemen-
tale, 2009; Linham et Nicholls, 2010; Nicholls, 2011; Simpson et al., 
2012; Arlington Group Planning et al., 2013; Niven et Bardsley, 
2013). Ces catégories servent surtout lors de discussions sur 
l’incidence prévue sur les côtes de l’élévation du niveau de la 
mer et des ondes de tempête (figure 13), mais elles peuvent aussi 
s’appliquer à une plus vaste gamme de dangers et de risques 
associés aux phénomènes météorologiques violents et aux 
changements environnementaux (p. ex. précipitations plus intenses 
ou sécheresses, chaleur ou froid extrême et glissements de terrain).

La plupart des plans d’adaptation comprendront un certain 
nombre d’initiatives provenant d’une ou de plusieurs de ces 
catégories d’intervention, choisies en vue de corriger une gamme 

FIGURE 13 : Représentation schématique de mesures d’intervention 
relatives à l’élévation du niveau de la mer : protection, atténuation et retrait 
(extrait modifié tiré de Linham et Nicholls, 2010, selon GIEC, 1990).
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de vulnérabilités et de risques locaux qui changera au fil du temps. 
Par exemple, mises ensemble, la recharge des plages et des 
structures de protection côtière peuvent s’avérer une option fiable 
et économique dans certaines situations, mais souvent, pour peu 
de temps.

3.6.1	 AUCUNE INTERVENTION ACTIVE
Par « aucune intervention active », on entend la prise de 

décisions par des décideurs, en connaissance de cause, de ne 
prendre aucune mesure pour le moment, en se fondant sur une 
compréhension approfondie des risques possibles. L’absence 
d’intervention active est une intervention appropriée quand il n’y a 
pas de risque important, quand il y a peu à faire de façon réaliste 
pour éviter ou réduire les dangers, ou quand le recours à l’action 
au moment présent constitue une affectation inappropriée de 
ressources par rapport à la possibilité qu’une menace puisse se 
présenter à l’avenir. L’absence d’intervention active est une 
intervention inappropriée quand elle relève de l’indifférence, mais 
peut être appliquée dans les cas où les collectivités n’ont accès 
qu’à des ressources limitées. En général, l’incertitude n’est pas 
une justification valide pour remettre à plus tard les efforts 
d’adaptation (p. ex. Lemmen et al., 2008; Macintosh, 2013; Niven 
et Bardsley, 2013).

3.6.2	 ATTÉNUATION
Par l’atténuation, on cherche à réduire le risque de dangers 

pendant l’exploitation continue de l’infrastructure, des terres et des 
eaux par les humains. Généralement, l’atténuation permet des 
impacts occasionnels et à court terme (p. ex. impacts de tempêtes 
ou d’inondations saisonnières) et constitue une intervention 
appropriée lorsque le côté pratique de la protection des biens 
côtiers n’en vaut pas le coût ou lorsque l’efficacité de la mesure 
d’atténuation serait relativement de courte durée. La prise de 
mesures d’atténuation peut comprendre des modifications aux 
lignes directrices et aux normes de planification et de conception 
afin de : mieux se préparer en cas de périodes de chaleur et de 
froid extrêmes; mieux se protéger contre les inondations (notam-
ment l’élévation de bâtiments ou la mise en place de liens de 
transport de remplacement); renforcer les normes relatives à la 
conception et à la construction dans les codes et les règlements, 
ainsi que les restrictions imposées par les assureurs et les établis-
sements financiers (Arlington Group Planning et al., 2013).

La protection de bâtiments contre les inondations et une 
meilleure gestion des eaux pluviales (p. ex. mise en place d’une 
tuyauterie de plus grand diamètre dans les réseaux de collecte et 
d’évacuation des eaux pluviales afin de réduire le risque d’inon-
dation, et recours à l’aménagement à incidences limitées afin 
de réduire l’écoulement dans les réseaux d’évacuation des eaux 
pluviales et favoriser la restauration des eaux souterraines) 
constituent des exemples de mesures d’atténuation. La tolérance 
de l’inondation temporaire de zones non essentielles (p. ex. 
stationnements et terrains de jeu) constitue un autre exemple. 
Sur les côtes, les mesures d’atténuation comprennent souvent 
des mesures de type « sans regrets » et « sans coûts », telles 
que la protection des marais salés locaux, ou de type« faibles 
regrets » et « coûts modérés », telles qu’une exploitation limitée 
de zones désignées (Füssel, 2007).

3.6.3	 PROTECTION
On a recours à des mesures de protection depuis des siècles 

en vue de réduire le risque et accroître la sécurité dans les milieux 
sublittoraux et par le passé, la protection constituait la méthode 
préférée pour composer avec l’érosion du littoral sur la plupart 
des côtes du Canada. Les mesures de protection comprennent 
des mesures structurelles et non structurelles.

Les mesures structurelles peuvent réduire la vulnérabilité et 
le risque par la protection de l’infrastructure côtière, là où elle 
se trouve, en assurant l’immobilité du littoral et le maintien des 
utilisations courantes (Bijlsma et al., 1996). Voici des exemples 
de mesures structurelles :

�� Les structures sur le littoral, notamment des ouvrages 
longitudinaux ou des cloisons construites en pierre de 
carapace, en béton ou en parois de palplanches;

�� Les structures de protection contre les inondations, notam-
ment des digues, des aboiteaux et des barrages anti-tempête 
conçus de façon à empêcher les eaux de crue d’entrer dans 
les cours supérieurs d’un estuaire ou d’une rivière.

Depuis longtemps, les mesures structurelles sont une caractéris-
tique commune des côtes habitées partout au Canada (figure 14). 
On compte parmi les exemples de mesures structurelles sur le 
littoral, le réseau de digues sur la côte de la Colombie-Britannique, 
les ouvrages longitudinaux le long du bras nord-ouest du havre 

FIGURE 14 : Mesures structurelles sur le littoral en Nouvelle-Écosse. 
Photo gracieuseté de M. Davies.

d’Halifax, en Nouvelle-Écosse, et l’ouvrage longitudinal du parc 
Stanley à Vancouver, en Colombie-Britannique. L’emploi de 
mesures structurales pour accroître la superficie utilisable peut 
rendre les eaux sublittorales plus profondes et plus vulnérables à 
l’action des vagues. De plus, il peut perturber les zones d’érosion 
établies sur les côtes ainsi que les régimes des courants littoraux. 
Dans la plupart des cas, la mise en place de mesures structurelles 
exige que des experts professionnels étudient les options 
possibles, s’occupent d’obtenir les approbations réglementaires 
nécessaires et s’assurent que la conception et la construction 
des mesures se fasse de façon adéquate et compétente afin de 
prévenir des effets négatifs imprévus sur les milieux naturels et 
bâtis de la région (étude de cas 3).

ÉTUDE DE CAS 3

ROUTE EN REMBLAI DE COW 
BAY DANS LA MUNICIPALITÉ  
RÉGIONALE DE HALIFAX, EN 
NOUVELLE ÉCOSSE

(Davies et al., 2010b)

Au nord de Halifax, le long de la côte est, le chemin Cow Bay 
parcourt une route en remblai de 500 m construite au-dessus d’un 
cordon littéral constitué de galets. Protégé par un revêtement en 
pierre de carapace, la route en remblai a connu des problèmes 
d’entretien au cours des derniers dix ans. Les vagues de tempête 
submergent la route, emportant de grosses pierres et des débris 
(figure 15). De plus en plus souvent maintenant, le revêtement de 
surface de la route en asphalte est endommagé par des vagues. 
La croissance des niveaux relatifs de la mer a réduit la revanche 
de la route en remblai, donnant lieu ainsi à des dommages plus 
fréquents et plus graves, alors que l’intensification des tempêtes 
au large a fait en sorte que des vagues plus hautes atteignent le 
littoral dans cette zone.
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exige que des experts professionnels étudient les options 
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ÉTUDE DE CAS 3
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RÉGIONALE DE HALIFAX, EN 
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(Davies et al., 2010b)

Au nord de Halifax, le long de la côte est, le chemin Cow Bay 
parcourt une route en remblai de 500 m construite au-dessus d’un 
cordon littéral constitué de galets. Protégé par un revêtement en 
pierre de carapace, la route en remblai a connu des problèmes 
d’entretien au cours des derniers dix ans. Les vagues de tempête 
submergent la route, emportant de grosses pierres et des débris 
(figure 15). De plus en plus souvent maintenant, le revêtement de 
surface de la route en asphalte est endommagé par des vagues. 
La croissance des niveaux relatifs de la mer a réduit la revanche 
de la route en remblai, donnant lieu ainsi à des dommages plus 
fréquents et plus graves, alors que l’intensification des tempêtes 
au large a fait en sorte que des vagues plus hautes atteignent le 
littoral dans cette zone.

Une analyse a été entreprise en vue d’évaluer la valeur relative 
de deux options : la construction d’une barrière en pierre de 
carapace plus efficace ou le rehaussement de la chaussée. Au 
moyen d’une approche d’établissement des coûts en fonction du 
cycle de vie (Davies et al., 2010a), un concept de route en remblai 
a été mis au point qui minimise les coûts total (les dépenses 
en immobilisations ainsi que les coûts d‘entretien) au cours des 
30 prochaines années. À plus long terme, il est probable que la 
route en remblai devra être abandonnée et que le chemin devra 
être dévié plus vers l’intérieur. Toutefois, il a été déterminé que 
la reconstruction de la barrière de protection afin de résister aux 
niveaux d’eau plus élevés et aux vagues plus hautes constituait 
l’approche la plus économique pour la période visée des 
30 années à venir.

Les mesures non structurelles prises dans le cas d’érosion des 
rivages comprennent celles qui atténuent les effets dommageables 
des marées, des courants, des vagues et des tempêtes, tout en 
rehaussant la stabilité des sédiments sublittoraux. Des exemples 
de telles mesures comprennent le maintien ou le rétablissement 
de plages et de marais et la protection ou la remise en état de 
la végétation côtière. Quand les mesures non structurelles sont 
élaborées et mises en œuvre convenablement, elles soutiennent la 
poursuite des processus côtiers existants tels que l’alimentation en 
sable des plages et des dunes et la stabilisation des marais salés.

L’approvisionnement en sable des plages peut même devenir 
une composante des initiatives axées sur le recours aux mesures 
non structurelles du moment qu’il est conjugué à d’autres mesures 
de protection (figure 16). Les dépôts de sable terrestres ou au large 
peuvent être des sources d’alimentation en sable. La longévité et 
l’efficacité des mesures à cet égard sont directement liées aux 
processus géomorphologiques littoraux continus et à l’incidence 
des tempêtes.

FIGURE 15 : Conséquences du débordement causé par des vagues 
de tempête sur le chemin Cow Bay; municipalité régionale d’Halifax 
(Nouvelle-Écosse). Photo gracieuseté de R.B. Taylor.

FIGURE 16 : Mesures hybrides de protection à Basin Head, à 
l’Île-du-Prince-Édouard; revêtement enseveli recouvert de dunes et 
d’ammophile à ligule courte. Photo gracieuseté de M. Davies. 
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Dans les zones où des digues servaient par le passé à créer des 
terres agricoles qui ne sont plus exploitées, rompre les digues dans 
le but de permettre le rétablissement des marais salés d’origine 
constitue une mesure non structurelle qui peut accroître la capacité 
du rivage local à résister à l’érosion (Bowron et al., 2012; van 
Proosdij et al., 2014). L’établissement de marais salés du côté de 
la mer des digues et d’autres projets de mesures structurelles 
(structures rigides de protection) peuvent également contribuer à 
la réduction de l’énergie des vagues. Les experts techniques (p. ex. 
Lamont et al., 2014) font la promotion de l’efficacité de telles 
approches, mais les mesures semblent largement invisibles et peu 
comprises par le grand public. En Colombie-Britannique, le Green 
Shores Program (programme des rivages verts; Lamont et al., 2014) 
encourage le recours à des politiques et des pratiques axées sur 
la prise de mesures non structurelles (souples) comme moyen de 
protection contre l’élévation du niveau de la mer et les inondations. 
Sur la Côte-Nord du Québec, les perceptions des collectivités 
locales quant aux avantages des mesures structurelles ont eu une 
incidence sur la prise de décisions : la proposition d’une mesure 
non structurelle sous forme de recharge des plages n’était 
acceptable pour les résidents qu’à la condition que cette mesure 
soit accompagnée par la construction d’un ouvrage longitudinal 
(Bernatchez et al., 2008).

Les mesures structurelles (telles que des ouvrages longitudi-
naux et des digues) peuvent créer un sentiment accru, et parfois 
faux, de protection contre l’inondation côtière. Par le passé, 
alors que les régimes météorologiques étaient établis depuis 
des décennies, les mesures structurelles bien conçues et bien 
construites pouvaient assurer un degré élevé de sécurité et de 
protection contre les vagues et les ondes de tempête. À mesure 
que les changements climatiques s’intensifient et que le niveau 
de la mer s’élève, la protection qu’offrent les mesures structurelles 
est moins sûre, et même de moins en moins fiable à mesure que 
le temps passe. De plus, il arrive parfois que certaines mesures 
structurelles aggravent le risque d’inondation, notamment si les 
structures cèdent lorsque le niveau d’eau s’élève et que les eaux de 
crue se trouvent piégées derrière elles (Mercier et Chadenas, 2012).

3.6.4	 ÉVITEMENT ET RETRAIT
Comme intervention, l’évitement et le retrait sont appropriés 

lorsque l’on peut établir que les risques pour l’infrastructure ou 
pour la santé et la sécurité humaines sont inacceptables ou que 
les mesures de protection ou d’atténuation ne sont pas considé-
rées comme pratiques. L’évitement consiste en l’interdiction de 
nouveaux projets d’aménagement dans une zone, surtout les zones 
exposées ou les terres basses où la construction est normalement 
évitée. Par retrait, on entend les situations où les biens existants 
sont abandonnés ou bien retirés des zones menacées (à court ou à 
plus long terme) et où les activités ou l’exploitation par les humains 
sont limitées. Par la gestion du retrait (Titus, 1998; Tomlinson et 
Helman, 2006; Turner et al., 2007; Forsythe, 2009), on cherche à se 
protéger des risques côtiers découlant de changements clima-
tiques par l’abandon planifié ou la relocalisation progressive.

Comme type d’intervention, le retrait peut entraîner des coûts 
économiques et culturels considérables pour la société et les 
personnes. Le long du littoral, les bâtiments et les biens constituent 
souvent les caractéristiques les plus anciennes d’une communauté, 

ou ont une valeur commerciale considérable. Que ce soit un bien 
de valeur historique, culturelle ou environnementale ou des 
maisons individuelles, leur abandon peut traumatiser l’ensemble 
de la communauté. Par conséquent, le retrait est généralement 
l’une des dernières interventions considérées dans la planification 
de l’adaptation. Étant donné que le retrait est une intervention 
mal accueillie lorsqu’il s’agit de composer avec les risques côtiers, 
il arrive souvent que l’intervention soit reportée jusqu’à ce que 
le danger se matérialise (Mcintosh, 2013; Muir et al., 2013). Les 
dommages qui s’ensuivent peuvent inciter les décideurs à prendre 
des mesures immédiates et possiblement coûteuses, sans avoir 
obtenu les conseils scientifiques et professionnels appropriés, 
entraînant ainsi le recours à des solutions inefficaces (Cooper 
et Pile, 2014).

La gestion du retrait est un type d’intervention adopté dans 
un certain nombre de collectivités canadiennes dont les efforts 
de planification de l’adaptation sont fondés sur l’évitement 
des effets associés à l’élévation du niveau de la mer et à des 
conditions météorologiques violentes. Les plans élaborés pour 
les zones portuaires et de front de mer de la Ville de Gibsons, en 
Colombie-Britannique (Ville de Gibsons, 2012) et de Charlottetown, 
à l’Île-du-Prince-Édouard (Ekistics Planning and Design, 2012) ont 
intégrés des dispositions concernant de nouveaux projets d’amé-
nagement qui tiennent compte des prévisions quant à l’élévation 
du niveau de la mer et à la fréquence accrue des ondes de 
tempête. Selon une ligne directrice sur l’aménagement côtier à 
Halifax, en Nouvelle-Écosse, il faut éviter la construction de 
nouvelles structures dans les basses terres où il y a le potentiel 
d’inondation en raison de l’élévation de la mer et des conditions 
météorologiques violentes (Halifax Regional Municipality, 2007).

3.7	 ÉTAT DE PRÉPARATION EN 
CAS D’URGENCE

L’amélioration de l’état de préparation en cas d’urgence est 
un autre élément de la préparation aux changements climatiques. 
À mesure que les phénomènes météorologiques extrêmes 
deviennent plus fréquents et plus intenses en raison des change-
ments climatiques, le besoin d’apporter des modifications aux 
procédures afin de mieux se préparer en cas d’urgence devient 
plus important. « Se préparer en cas d’urgence » comprend toute 
activité entreprise avant une catastrophe en vue de renforcer la 
capacité d’une collectivité à intervenir en cas d’urgence et à faire 
face à des conditions de tempête (ONU/SIPC et ONU/BCAH, 
2008). Au Canada, les organismes de mesures d’urgence fédéraux, 
provinciaux et locaux coordonnent avec les services de police et 
d’incendie, les premiers intervenants médicaux et d’autres 
organismes (p. ex. Croix-Rouge canadienne) afin de coordonner 
leurs activités et partager leurs ressources.

Au sein des collectivités, les organismes de mesures d’urgence 
ont des rôles importants à jouer dans la planification de l’adapta-
tion. À mesure que les conditions environnementales évoluent, il se 
peut que le réexamen des protocoles d’intervention d’urgence, des 
routes d’évacuation et de l’entreposage des provisions de secours 
s’impose afin de s’assurer qu’ils sont toujours adéquats. À mesure 
que les prévisions de phénomènes météorologiques violents 
s’améliorent, les collectivités peuvent réduire le danger de risque 
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par une amélioration de l’état de préparation à l’intervention 
d’urgence, l’évacuation anticipée des populations à risque et la 
prise de mesures temporaires de protection des bâtiments, des 
propriétés et des ressources naturelles (étude de cas 4).

ÉTUDE DE CAS 4

LITTLE ANSE SUR L’ÎLE  
MADAME AU CAP BRETON  
(NOUVELLE-ÉCOSSE)
(Chung, 2014a)

Little Anse est un petit village côtier qui compte environ 
125 habitants. Il est situé sur la côte est de l’île Petit-de-Grat, 
faisant partie de l’archipel de l’île Madame au Cap Breton, en 
Nouvelle-Écosse (figure 17). Depuis quelques années, les activités 
de pêche, auparavant concentrées dans le village, ont migré vers 
le havre plus grand de Petit-de-Grat. La route qui relie le village à 
la collectivité plus grande est sujette à des inondations lors de 
tempêtes, ce qui a pour effet d’isoler les résidents dont bon 
nombre sont des personnes âgées. Auparavant, la digue à la mer 
à Little Anse protégeait l’anse et la route traversant les basses 
terres des effets des tempêtes. Cependant, la digue à la mer 
a été endommagée et se trouve en état de délabrement.

La réparation ou le remplacement de la digue à la mer 
endommagée (dont les coûts pourraient atteindre de 1 à 5 millions 
de dollars) ou la construction d’une route alternative sont des 
interventions coûteuses qui créeraient un fardeau financier 
considérable et possiblement inabordables pour la municipalité 
et la province (Camare, 2011). Afin d’atténuer les dangers pour la 
santé et la sécurité humaines qu’entraînent l’inondation de l’accès 
routier, les responsables du projet C-Change (gestion d’adaptation 
aux changements environnementaux dans les collectivités côtières : 
Canada et les Caraïbes) dirigé par l’Alliance internationale de 
recherche universitéscommunautés (ARUCI) travaillent avec 

les premiers intervenants, les dirigeants communautaires et 
la Croix-Rouge canadienne afin de déterminer et de localiser 
les personnes au plus grand risque, de s’assurer que l’état de 
préparation en cas d’urgence et les procédures d’intervention 
sont adéquats, et de mettre en place d’autres mesures suscep-
tibles d’assurer la sécurité et le bien-être des résidents pendant 
des tempêtes (Lane et al., 2013; Chung, 2014a, b).

Des efforts de planification sont en cours dans le but de 
déterminer les options à court terme relatives à l’évacuation de 
ceux qui sont le plus à risque. Dans l’éventualité où les prévisions 
météorologiques annonceraient la possibilité d’une onde de 
tempête qui risque d’inonder la route, les résidents seraient 
transportés à titre volontaire en lieu sûr (un centre communautaire) 
où ils s’abriteraient en sécurité le temps de la tempête. La planifica-
tion d’une telle activité d’atténuation engagera les travailleurs de la 
santé publique, les services d’urgence, les pharmaciens locaux, les 
groupes de services et les groupes confessionnels afin qu’ils soient 
en mesure de fournir de l’aide et des repas aux résidents déplacés 
et rassurer ces derniers le temps de leur séjour.

4	RÉFLEXIONS EN  
CONCLUSION
Rockström et Klum (2015) ont affirmé que l’humanité est 

aux prises avec quatre pressions principales : la croissance de 
la population et l’affluence, la dégradation des écosystèmes, les 
changements climatiques et la surprise. La surprise est le produit  
de changements catastrophiques ou rampants qui se manifestent 
lorsque des seuils sont franchis et qu’un grand éventail de répercus-
sions se fait sentir dans toutes les sociétés et tous les milieux. Ils ont 
également souligné la très grande capacité de la société, grâce  
à la créativité et l’innovation, à s’adapter à ces changements et à 
prospérer dans un monde en évolution rapide. Alors que ce chapitre 
a présenté un aperçu de haut niveau des défis que posent les 
changements climatiques pour les régions côtières du Canada et 
des approches qui permettent de s’y adapter, les chapitres suivants 
sur des régions en particulier présenteront des discussions plus 
détaillées de l’innovation à l’œuvre à l’échelle du pays.
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